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Retraites :

comment mieux répartir la charge ?
par Robert Holzmann1

Réexamen en cours dans tous les pays de l'OCDE des régimes publics de retraite : au-delà du souci habituel
de voir ces régimes absorber une part croissante des ressources économiques disponibles, on se pose
également des questions sur leur solidité financière actuelle et future. Dans le même temps, à mesure que des
priorités nouvelles et de nouveaux besoins sociaux se font jour, la société modifie, en partie à cause des
problèmes financiers, le jugement qu'elle porte sur la performance de ces systèmes.

. La diversité des régimes de retraite en vigueur dans la zone OCDE n 'empêche pas des similitudes frappantes :
rythme de croissance des dépenses, raisons de cette croissance, nouvelles orientations envisagées. C'est à ces
similitudes que l'on s'intéressera ici.

Dans beaucoup de pays, les régimes
de retraite remontent au début du

siècle, mais leurs structures

actuelles et l'ouverture quasi universelle
du droit à une pension datent du lende¬
main de la seconde guerre mondiale.

Tels qu'ils se présentent à l'heure
actuelle, les systèmes publics, ou gérés par
l'État, correspondent à cinq tendances
lourdes de nos sociétés :

l'éclatement des structures familiales

traditionnelles qui a rendu caducs les

modes classiques de prise en charge des
personnes âgées

les évolutions économiques et sociales
qui ont «normalisé» les notions de suffi¬
sance et d'égalité des revenus, non seule¬
ment au sein d'une même génération mais
aussi d'une génération à l'autre

la difficulté d'épargner et d'investir en

étant sûr d'un rendement en termes réels,

et d'assurer les risques liés à des durées de'
vie différentes

l'insuffisance, réelle ou supposée, de
l'épargne de retraite constituée par les
particuliers

1. Division des affaires sociales et des rela¬

tions professionnelles, direction des affaires
sociales, de la main-d' et de l'éducation
de l'OCDE.



A. RETRAITES : DEPENSES PUBLIQUES

En % du PIB pour les sept principaux pays de l'OCDE... 1960-1983

ITALIE FRANCE ALLEMAGNE ETATS-UNIS

ROYAUME-UNI JAPON CANADA MOYENNE DES 7 PAYS

Source: Comptes nationaux annuels, OCDE.

...et dans les autres pays

1960 1965 1970 1975 1980 1983

Australie 3,4 3,3 3,1 4,9 5,3 5,6
Autriche 9,6 10,8 11,6 12,5 13,5 14,3

Belgique n.d. n.d. n.d. 10,5 12,0 n.d.

Danemark 4,6 5,0 7,2 7,8 8,1 8,0

Espagne n.d. n.d. 3,2 4,3 7,3 8,5
Finlande 3,8 4,5 5,2 6,2 6,6 7,2
Grèce n.d. 4,3 5,3 4,8 5,8 n.d.

Irlande 2,5 2,8 3,2 4,2 4,6 5,5

Norvège 3,1 4,7 7,2 8,0 7,9 8,2
Nouvelle-Zélande 4,4 3,9 4,0 5,0 7,1 8,0

Pays-Bas 4,0 6,2 6,6 8,9 11,0 11,3

Portugal n.d. n.d. n.d. 4,1 6,2 7,5
Suède 4,4 5,1 6,1 7,7 10,9 11,7
Suisse 2,3 3,4 4,4 7,7 8,0 7,9

Moyenne OCDE (a) 4,5 5,2 5,9 7,4 8,3 9,0

a) Sauf Belgique, Espagne, Grèce, et Portugal.
Source : comme graphique A.

des considérations d'ordre politique, les
régimes de retraite étant apparus aux
gouvernements comme un moyen de
répondre à une demande sociale en aug¬
mentation, de s'attirer des soutiens politi¬
ques ou d'intégrer des groupes défavorisés
dans l'économie de marché.

On distingue deux grands types de
régimes publics : le système d'assurance,
qui lie les prestations aux gains antérieurs
et à la durée des périodes de cotisation et
qui s'applique d'office à des catégories
professionnelles spécifiques (Bismarck) ; le
système universel ou de transfert, qui
assure une garantie de ressources de base
à l'ensemble de la population et qui est

financé par les recettes générales de l'État
(Beveridge). La distinction entre les deux
s'est peu à peu estompée, même si leurs
principales caractéristiques sont encore
présentes. Une troisième catégorie est
apparue : le système mixte.

Une part croissante
des ressources

Quoiqu'à des degrés variables, les fac¬
teurs qui expliquent l'importance crois¬

sante des dépenses de retraite sont pré¬
sents dans tous les pays. Le premier
concerne la méthode de financement. Au

début, presque tous les systèmes d'assu

rance sociale ont appliqué des techniques
de capitalisation (les sommes versées étant
conservées et investies afin de couvrir les

versements futurs), mais ce principe a vite
été abandonné et les réserves y correspon¬
dant sont en diminution dans la plupart des
pays. Les techniques de répartition, où les
recettes courantes financent les verse¬

ments courants, les ont remplacées. Cette
méthode, outre ses avantages bien connus,
comme la possibilité d'ouverture immé¬
diate des droits pour les générations
anciennes et la protection des retraites
contre l'inflation, est également bien
adaptée au contexte politique d'une société
rythmée par des élections : toute promesse
concernant l'amélioration future des pres¬
tations ou l'extension de la couverture à de

nouvelles catégories d'assurés aura une
valeur politique immédiate, alors que ses
conséquences financières pourront être
repoussées de plusieurs dizaines d'années.
Bien qu'à l'origine les systèmes d'assu¬
rance sociale aient généralement été des¬
tinés aux catégories à faible revenu, ils se
sont rapidement étendus à l'ensemble des
salariés et même aux travailleurs indépen¬
dants. Cette extension résulte non seule¬

ment d'un engagement politique de l'État-
providence, mais aussi d'une forte pression
sociale de la part des groupes initialement
exclus.

Autre facteur explicatif de l'ampleur
actuelle des dépenses de retraite : la crois¬
sance rapide des revenus réels au cours des

années 50 et 60. Elle a procuré des
recettes qui pouvaient facilement être utili¬
sées pour étendre la couverture des pro¬
grammes, augmenter les prestations et
mettre en place des systèmes d'indexation
favorables. Les perspectives démographi¬
ques de cette période étaient également



propices: jusqu'en 1970, les taux de
natalité étant élevés, la proportion des
personnes âgées dans la population totale
ne semblait pas appelée à augmenter de
façon critique.

L'élargissement des régimes publics de
retraite a aussi été favorisé par les objectifs
de redistribution de l' État-providence, la foi
générale dans les bienfaits des interven¬
tions de l'État ainsi que par le modèle
keynésien alors dominant. La technique de
répartition atténuait le risque d'épargne
excédentaire et donc d'insuffisance de la

demande globale tandis que le système de
transfert pouvait être utilisé à des fins de
gestion de la demande : le transfert de
revenu des travailleurs aux retraités, dont

la propension marginale à consommer est
plus élevée, était censé avoir une incidence
favorable sur la demande, tant directement

que par les effets des multiplicateurs, et les
régimes de pension à indexation différée
étaient supposés posséder des propriétés
de stabilisation automatique. Ce contexte
socio-économique a engendré dans les
pays industrialisés occidentaux un très fort
consensus social en faveur d'une retraite

garantie par l'État.

Éléments

d'un nouveau regard

Ce consensus a commencé à être

ébranlé non pas quant à ses objectifs
mais aux moyens de les atteindre au
début des années 70. Les sombres pers¬
pectives démographiques, notamment
après l'an 2000, et par conséquent la part
croissante du revenu qu'il faut, et qu'il
faudra, transférer de la population active
aux retraités, ont alors posé le problème de
la « santé financière » des systèmes.

Au même moment, le fléchissement de

l'activité économique est venu renforcer la
tendance démographique à l'augmentation
des coûts de retraite. Le net ralentissement

de la croissance des gains réels implique
que la population active présente et future
devra verser des cotisations beaucoup plus
élevées et payer plus d'impôts pour remplir
ses obligations à l'égard des retraités.

Quant au ralentissement de la crois¬

sance de l'emploi, il a, lui aussi, contribué à
alourdir les coûts du système : en réduisant
le nombre des cotisants et des contribua¬

bles et en augmentant le nombre des
bénéficiaires (de nombreux pays de l'OCDE
ont mis en place des programmes de
retraite anticipée pour les chômeurs de
longue durée les plus âgés).

L'ampleur des dépenses actuelles a
aussi attiré l'attention sur la charge future
qui sera encore plus lourde car beaucoup de
systèmes de retraite ne sont pas encore
arrivés à maturité : dans bien des pays, les

réglementations actuelles prévoient que
tant le niveau des prestations que la part
des ayants droit âgés continueront à aug¬
menter pendant un certain temps encore.
Pour plusieurs raisons : la jeunesse du
système, le fait que des améliorations
promises n'ont pas encore pris leur plein
effet, la participation accrue des femmes à
la population active.

Cette croissance des coûts, déjà réelle
ou escomptée, d'un programme social
établi intervient à une époque où les travail¬
leurs en activité doivent s'habituer à la

perspective d'un net ralentissement de la
progression de leurs gains avant et après
impôts. La hausse concomitante du «prix»
des retraites explique sans doute principa¬
lement le recul de la demande de la

collectivité dans ce domaine. Même si les

prix étaient restés constants, la demande
aurait pu changer en raison de l'importance
accrue des plans de retraite professionnels
et privés qui dans de nombreux pays ont

été accordés à des conditions intéres¬

santes sur le plan fiscal.
Toutes ces tendances interviennent dans

une période de déficit budgétaire et de
dette publique croissants. Bien qu'il
n'existe pas de lien direct entre l'endette¬
ment de l'État et les systèmes de retraite,
les liens indirects sont étroits. Dans cer¬

tains pays, les programmes de retraite sont
entièrement financés par les cotisations
salariales et patronales, sans subventions
ni transferts du budget général, mais de
plus en plus les cotisations se disputent les
ressources avec les impôts. Ailleurs, la part

Composantes de l'augmentation des
dépenses de retraite

1 960-83

(1)

Augmenta

due à des changements du

(2) (3) (4)
tion

taux taux de taux de
du taux de démo bénéfi trans

dépenses1 graphique ciaires ferts
% % % %

Allemagne 79 39 14 14

Australie 46 18 41 -12

Autriche 202 18 72 48

Canada 123 32 207 -45

Danemark 50 40 -5 13

États-Unis 136 25 59 19

Finlande 67 69 -3 2

Irlande 132 -3 20 99

Italie 165 46 15 58

Japon 652 61 147 89

Luxembourg 63 24 42 -8

Norvège 172 41 52 27

Nouvelle-Zélande 132 16 41 43

Pays-Bas 140 31 4 75

Royaume-Uni 90 28 19 25

Suède 176 42 22 60

Suisse 265 35 -4 182

Moyenne des pays ci-dessus 158 33 44 41

Notes : (1)

(2)

(3)

(4)

Dépenses de retraite par rapport au revenu national. Si les changements des taux
étaient exprimés en termes absolus et non en pourcentages, la première colonne
serait égale au produit des seconde, troisième et quatrième colonnes.
Les 65 ans et plus par rapport à la population totale.
Nombre de bénéficiaires par rapport à la population âgée de 65 ans et plus.
Prestations moyennes par rapport au revenu par habitant.

Sources : Comptes nationaux annuels, Statistiques de la population active, OCDE.

Pour les 1 7 pays considérés globalement, l'accroissement de la part des dépenses publiques de
retraite (1) est dû pour des parts presque égales à l'évolution des taux démographique (2), de
bénéficiaires (3) et de transferts (4). Au cours de la période, la proportion de personnes âgées dans la
population totale a augmenté dans presque tous les pays, les hausses les plus fortes ayant été
enregistrées en Finlande et au Japon. Quant à l'augmentation du nombre des bénéficiaires (qui tient
aussi bien à l'abaissement de l'âge de la retraite qu'à l'extension à de nouvelles catégories), la
couverture était déjà élevée en 1 960 dans un certain nombre de pays. L'augmentation a été la plus
marquée au Canada et au Japon, mais également considérable en Australie, en Autriche, au
Luxembourg, en Nouvelle-Zélande, en Norvège, en Suède et aux États-Unis. On constate aussi
d'importantes variations dans la générosité des prestations. La Suisse, l'Irlande et, une fois encore,
le Japon constituent des cas exceptionnels. En Irlande, en Italie, aux Pays-Bas et en Suisse, les
prestations augmentent rapidement tandis que les taux de couverture ne varient que faiblement,
l'inverse étant vrai pour l'Australie, le Canada, le Luxembourg et les États-Unis. Il est possible que
ces deux orientations aient été perçues comme les deux branches d'une alternative politico-sociale.
Dans tous les cas, les décisions prises par les pouvoirs publics ont primé sur les facteurs
démographiques. L 'alourdissement des dépenses de retraite reflète non seulement l'influence de ces
facteurs, mais aussi le ralentissement de la croissance économique, qui s'est traduit par un
relèvement du niveau des prestations par rapport à celui des salaires. Il reflète aussi l'augmentation
du nombre des bénéficiaires et la diminution du nombre des personnes pourvues d'un emploi en
raison de la situation sur le marché du travail.



du financement des retraites assurée par
l'État augmente en même temps que les
cotisations. Dans ces conditions, il est
inévitable que les pays soucieux de res¬
treindre le rythme de croissance de leurs
dépenses publiques soient amenés à
regarder de près leurs systèmes de
retraite.

D'autres changements moins faciles à
quantifier ont joué. Au cours des
années 70, les milieux économiques et
politiques ont peu à peu pris conscience des
éventuels effets secondaires de ces pro¬
grammes qui pourraient, dans certaines
circonstances, se traduire par des «coûts
sociaux » considérables : les incidences

défavorables des systèmes de répartition
sur le taux d'épargne nationale, la forma¬
tion de capital et la croissance, les réper¬
cussions des régimes de retraite sur l'offre
de main-d'oeuvre. En outre, les aspects
redistributifs des systèmes de retraite et
des autres programmes sociaux suscitent
de plus en plus de critiques : des études sur
l'incidence budgétaire menées dans plu¬
sieurs pays donnent l'impression que,
malgré la nette augmentation du montant
des ressources redistribuées, le degré
d'inégalité des revenus n'a varié que peu.
S'il est évidemment possible de canaliser
ces ressources vers des catégories spécifi¬
ques, on n'en conserve pas moins l'impres¬
sion que de vastes sommes d'argent circu¬
lent inutilement. L'éternel débat sur

l'équité et l'efficacité est relancé, l'opinion
semblant désormais se soucier davantage
de la seconde que de la première.

Sans faire, et de loin, l'unanimité, ces
critiques sont néanmoins de plus en plus
répandues. Elles vont de pair avec l'évolu¬
tion des modèles de l'économie politique,
qui maintenant donnent plus de poids au
côté offre de l'économie, ou du moins à ses

effets. La recherche d'un meilleur équilibre
entre les politiques macro et micro-écono¬
miques exige un examen détaillé des divers
programmes gouvernementaux. Les ré¬
gimes de retraite venant en tête de liste, on
est bien forcé de se demander dans quelle
mesure leur restructuration pourrait contri¬
buer à améliorer les résultats de l'éco¬
nomie.

Cette remise en cause porte également
sur l'aspect social des régimes de retraite.
A l'époque où ont été lancés les grands
programmes sociaux, il était possible de
traiter distinctement chaque risque. Mais
face à la crise structurelle des pays indus¬
trialisés montée du chômage des jeunes,
allongement des périodes de chômage,
réduction des possibilités d'emploi pour les
travailleurs âgés les gouvernements ont
dû réagir au coup par coup et faire appel
aux ressources des programmes autres que
les retraites pour venir à l'aide des per¬
sonnes âgées (assurances invalidité, acci¬
dent, chômage et maladie).

En outre, les systèmes de retraite n'ont
pas toujours suivi l'évolution de la société
environnante. Ainsi, le concept de «mé¬
nage» sur lequel ils se fondent reposait
essentiellement sur la famille nucléaire

comportant une seule personne active
sauf exception, le mari. Depuis, l'activité

féminine n'a cessé d'augmenter (et devrait

continuer à le faire) et de nombreuses

femmes ont désormais droit à leur propre
retraite - ce qui signifie que, dans certains
pays, les veuves peuvent percevoir une
double pension (la leur propre et une
pension de réversion). Si cela peut, à
première vue, paraître injuste, l'on sait que
nombre de femmes interrompent leur acti¬
vité pour avoir et élever des enfants et que,
sans une pension de réversion, leur retraite

peut s'avérer insuffisante. De plus, l'aug¬
mentation du nombre des divorces fait que
de nombreuses femmes perdent une partie
de leurs droits, surtout si leur ex-époux se
remarie. Enfin, l'évolution des styles de vie
et l'apparition de nouveaux types de
ménages monoparentale, union
libre, etc. posent de nouveaux problèmes
pour la fixation de l'âge de la retraite et le
calcul des pensions.

Remèdes

Les tentatives de réforme des systèmes
de retraite n'ont en général pas eu beau¬
coup de succès dans les pays de l'OCDE.
Pour plusieur raisons. D'abord, le sine qua
non de toute réforme semble être un

consensus politique tant sur les lacunes du
système en place que sur les mérites des
solutions de rechange proposées. Con¬
sensus difficile à réunir, en partie parce
qu'on a du mal à définir en quoi consiste
une répartition équitable des coûts et des
avantages ou à mesurer l'incidence des
systèmes actuels sur des variables écono¬
miques comme l'offre de main-d'oeuvre ou

l'épargne, donc sur les résultats de l'éco¬
nomie.

D'autre part, la réforme d'un volet de
l'édifice social peut être en contradiction
avec d'autres programmes dont les bénéfi¬
ciaires sont sensibles aux disparités de
prestations entre les divers systèmes.

Dernière raison, et non des moindres, les
régimes publics de retraite sont des insti¬
tutions politiques. Par conséquent, toute
réforme dans ce domaine, quels que soient
ses avantages ou ses inconvénients, néces¬

site un soutien politique. La question est de
savoir si les pressions actuelles sont suffi¬
samment fortes pour créer un consensus en

faveur d'une réforme : entre le diagnostic
et la prescription d'une thérapeutique, le
pas n'est pas encore franchi. Les remèdes
entre lesquels on a à choisir sont bien

connus et n'ont guère changé au cours des
dernières décennies. Ce qui a changé, c'est
le contexte socio-économique dans lequel
doit s'effectuer le choix.

Ajuster les régimes de retraite...

La plupart des propositions visant à
assainir les régimes de retraite et à les
empêcher d'absorber une part toujours plus
importante des ressources disponibles sont
axées sur les dépenses et /ou les recettes
sans remettre en cause les structures

fondamentales ou les principes du sys¬
tème. Mais comme toute modification du

financement a une incidence sur la réparti¬
tion des ressources entre groupes sociaux
et entre générations, elles doivent être
justifiées sur le plan social comme sur le

Y a-t-il un âge «juste » pour la retraite ?

plan financier. A cet égard, la tendance
actuelle est à un retour aux sources des

régimes en place et à un réexamen de leurs
principes de base, y compris de leurs
aspects sociaux.

Les réformes les plus récentes se carac¬
térisent par trois tendances : concentrer les

ressources disponibles sur les plus dému¬
nis ; renforcer le côté assurance, les pres¬
tations dépendant de plus en plus des
cotisations ; indexer les prestations, ou, le
cas échéant, faire varier l'indexation, en
fonction de l'évolution économique et
démographique.

Dépenses

La croissance des dépenses peut être
freinée de deux façons : par une réduction
des niveaux des prestations ou une limita¬
tion du nombre des ayants droit. En réalité,
comme il est à peu près impossible de
revenir sur des droits acquis, l'on réduit
généralement le niveau des prestations en

6



modérant les hausses à venir et l'on res¬

treint le nombre des bénéficiaires en resser¬

rant les conditions d'ouverture de nou¬

veaux droits.

Les pays qui donnent la préférence aux
formules d'assurance (l'Autriche et l'Espa¬
gne, par exemple) ont renforcé le lien entre
cotisations et prestations de manière à
réduire celles-ci à l'avenir ; les pays plus
proches du modèle de transfert du budget
général, assurant une couverture univer¬

selle à taux uniforme (l'Australie, par exem¬
ple), ont remis en question le principe du
versement de prestations à des individus
jouissant de ressources personnelles suffi¬
santes, ce qui a naturellement conduit à un
contrôle plus strict du revenu et /ou de la
fortune. De nombreux pays de l'OCDE ont
également ajusté les formules d'indexation
des prestations. Certains, comme l'Autri¬
che, prennent désormais en considération

le niveau national du chômage dans leurs
formules d'ajustement, d'autres, comme la

France, la charge croissante des cotisa¬
tions qui pèse sur la population active. Les
pays n'envisagent pas tous de la même
façon le problème commun que pourtant ils
partagent : trouver un moyen juste et
durable de répartir le poids des retraites
entre travailleurs et population âgée. On a
beaucoup parlé, notamment en Allemagne,
d'une sorte de contrat inter-générations qui
indexerait les prestations unitaires des
retraités sur les gains unitaires des travail¬
leurs.

Autre façon de réduire les dépenses :
relever l'âge de la retraite ce qui compen¬
serait les coûts supplémentaires résultant
de l'allongement de l'espérance de vie.
Pourtant, les États-Unis sont le seul pays
de l'OCDE à envisager une telle mesure (de
65 à 67 ans sur la période 2000-2027). La
réticence s'explique essentiellement par la
gravité du problème du chômage, particu¬
lièrement en Europe, ce qui donne à penser
qu'une meilleure situation de l'emploi pour¬
rait inciter d'autres pays à adopter la même
démarche. Quoi qu'il en soit, toute mesure
en ce sens devra être annoncée longtemps
à l'avance, les individus ayant besoin de
temps pour modifier leurs projets de
retraite.

Même si la situation du marché du travail

s'améliore, le relèvement de l'âge de la
retraite peut poser certains problèmes.
Pour être efficace sur le plan financier, il
doit s'accompagner d'une réduction des
prestations pour les personnes qui décident
de prendre ce qui devient alors une retraite
anticipée. Cependant, même une modifica¬
tion infime de l'âge de départ volontaire à la
retraite peut poser des problèmes à cer¬
tains individus à ceux de santé précaire
en particulier et risque de se traduire par
un report des dépenses de retraite sur
d'autres programmes sociaux comme les
systèmes d'assurance maladie ou invali¬
dité.

La question essentielle est de savoir
comment réagissent les intéressés. On ne
sait pas très bien dans quelle mesure le
relèvement de l'âge de départ obligatoire à
la retraite contribuerait, dans la pratique, à
modifier les comportements. Il est possible
que les travailleurs l'accepteront de
manière à ne subir de perte financière ;
qu'ils épargneront davantage durant leur
vie active de façon à pouvoir se retirer plus
tôt ; qu'ils réclameront une augmentation
des retraites complémentaires profession¬
nelles, ou la création d'un autre programme
public ou encore le renforcement des

mesures d'incitation à l'épargne privée.

Recettes

Dans le passé, on a plus souvent choisi
d'accroître les recettes que de réduire les
dépenses. Le relèvement des cotisations de
retraite suscitant moins de résistance

qu'une augmentation équivalente du taux
de l'impôt sur le revenu, par exemple,
beaucoup de pays de l'OCDE ont considéré
que c'était là le moyen de résoudre les
problèmes financiers des régimes publics
de retraite qui politiquement passait le
mieux. On explique en général cette
moindre résistance par le fait que le travail¬
leur lui-même établit un lien entre l'aug

mentation de ses cotisations et celle de sa

future retraite ce qui ne veut pas dire que
de nouvelles hausses importantes ne sou¬
lèverait pas davantage de difficultés. De
plus, sur le plan budgétaire, les cotisations
font concurrence aux impôts et la réduction
des déficits est on le sait l'un des

objectifs prioritaires de nombreux gouver¬
nements. Sur le plan économique, les
cotisations de sécurité sociale qui varient
en fonction des salaires sont de plus en plus
fréquemment attaquées dans la mesure où,
depuis les années 70, on leur reproche
d'être responsables du niveau élevé et du
manque de flexibilité des coûts de main-

d'oeuvre. Selon certains, ces prélèvements
pèsent de façon indue sur le facteur de
production qu'est la main-d'oeuvre, favori¬
sant ainsi la substitution de facteurs en

faveur de productions à forte intensité de
capital et contribuant par là-même à
l'aggravation du chômage.

Comment trouver un système de finan¬
cement plus équitable, moins sensible à la
conjoncture et moins préjudiciable à l'em¬
ploi, à la compétitivité et à la croissance ?
L'Autriche, la Belgique, la France, l'Alle¬
magne et les Pays-Bas étudient avec beau¬
coup d'attention la possibilité d'élargir
l'assiette des cotisations patronales au-
delà des salaires pour tenir compte
d'autres éléments ajoutant de la valeur tels
que les bénéfices, les intérêts perçus et les
amortissements. Les hommes politiques se
sont jusqu'ici montrés réticents à entre¬
prendre une telle réforme en partie sans
doute parce que les analyses qu'on en a fait
ne sont pas concluantes. De leur côté, la

Belgique, l'Italie, le Portugal, la Suède et la
Suisse ont élargi l'assiette de rémunération
servant au calcul des cotisations salariales

en y englobant les congés payés et cer¬
taines primes spéciales et en supprimant le
plafond des cotisations.

... et en modifier les structures

Le problème du financement et l'évolu¬

tion des attitudes à l'égard des régimes de
retraite ont conduit à l'élaboration de

nouvelles propositions de réforme qui
transformeraient la nature même des sys¬
tèmes en place.

Constituer des réserves

L'une de ces propositions, qui vise à
répartir plus équitablement la charge des
retraites entre générations, consiste à
demander à la population actuellement en
activité de cotiser plus qu'il n'est indispen¬
sable pour le financement des pensions des
retraités actuels ; l'excédent servirait à

constituer des réserves qui permettraient à
la génération suivante de verser moins que
ce qui autrement aurait été nécessaire.

Cette politique n'impliquerait pas
l'abandon du système de répartition mais y
introduirait des éléments de capitalisation.
Chaque génération percevrait des presta¬
tions et cotiserait la même proportion de
ses gains. Certains pays comme le Canada,
le Japon et les États-Unis ont déjà intégré
des éléments de cette approche dans leurs
systèmes non sans rencontrer des pro¬
blèmes économiques, techniques et politi¬
ques. .



Comment mieux équilibrer la charge des retraites entre actifs et non actifs ?

Systèmes privés et professionnels

Une réduction des retraites publiques et
une limitation de l'ouverture des droits

risqueraient de renforcer les pressions en
faveur de prestations complémentaires

retraites professionnelles ou assurances
privées. La récente réforme japonaise (en¬
cadré) réduira à l'avenir le rapport entre les
prestations de retraite et les revenus, les
autorités s'attendant à voir la différence

comblée par les retraites professionnelles
et l'épargne privée. Début 1985, la Suisse
a rendu obligatoire l'affiliation à un régime
de retraite professionnelle complémen¬
taire. Dans beaucoup d'autres pays de
l'OCDE, des formules de ce type jouent
déjà un rôle important en parallèle avec les
régimes publics, surtout dans les pays à
systèmes de couverture universelle à taux
uniforme (Australie et Nouvelle-Zélande),

mais aussi dans certains où un système de
prestations liées aux gains est bien en place
(Allemagne et États-Unis). Il peut toutefois
s'établir une relation inverse entre la géné¬
rosité des régimes publics et l'importance
des prestations professionnelles et pri¬
vées.

Les régimes privés et professionnels de
retraite constituent-ils des substituts vala¬

bles aux régimes publics ? Si tel n'est pas le
cas, comme le suggèrent de nombreux
économistes, leurs avantages peuvent-ils
néanmoins compenser leurs déficiences ?

Principal avantage : ces systèmes peu¬
vent contribuer à l'épargne nationale, à la
formation de capital, à l'investissement et
à la croissance, mais seulement s'ils fonc

tionnent par capitalisation. Cela était un
des principaux objectifs du récent projet de
réforme au Royaume-Uni (le rapport
Fowler). La capitalisation des prestations
pourrait aussi contribuer à contrebalancer
l'évolution des structures démographi¬
ques, encore que les possibilités dans ce
domaine soient limitées, même dans une
économie ouverte.

Quant aux lacunes de ces systèmes, les
implications politiques d'un transfert ma¬
jeur vers des retraites professionnelles et
privées et leur taille potentielle peuvent
susciter des préoccupations. Qui contrôlera
ces fonds ? Quelle peut être leur influence
sur la politique économique ? Comment
s'intègrent-ils dans une société démocrati¬
que ? Certains s'inquiètent de l'influence
des retraites professionnelles sur les mar¬

chés de capitaux, les taux de change et
divers autres aspects de l'économie.
Autres déficiences : la difficulté de protéger
les prestations de retraites professionnelles
contre l'inflation ; la perte de droits
lorsqu'un travailleur change d'entreprise,
même si la pension est tranférable, pro¬
blème qui touche particulièrement les tra¬
vailleurs à forte mobilité professionnelle (et
donc la flexibilité de l'économie) et peut-
être aussi les catégories à faible revenu.
Dernier problème, mais non le moindre :
celui du statut des femmes. Aux termes

d'un grand nombre de contrats de retraite
professionnelle, les femmes divorcées per¬
dent leurs droits. Un minimum de régle¬
mentation légale peut permettre de
résoudre quelques-uns de ces problèmes,
d'autres subsisteront.

Capitalisation totale

La possibilité d'une suppression totale
des prestations de retraite publiques,
même remplacées par une assurance privée
obligatoire, est trop irréaliste politiquement
pour mériter qu'on s'y attarde. Plus inté¬
ressante est la proposition visant à aban¬
donner le principe du financement par
répartition pour le remplacer par un sys¬
tème de capitalisation totale. Son défaut
majeur : la génération de transition subirait
une double charge, devant à la fois payer sa
propre retraite dans le cadre du régime de
capitalisation et financer celle des retraités
actuels en vertu du régime de répartition,
alors que c'est seulement la génération
suivante qui bénéficierait des éventuels
effets favorables de la capitalisation sur la
formation de capital et le revenu réel.

Coordination...

Les régimes de retraite étant étroitement
liés aux autres programmes publics, toute
réforme .devra être entreprise de façon
coordonnée. Historiquement, la plupart des
systèmes de retraite se sont mis en place
sur une base professionnelle et leurs carac¬

téristiques taux de cotisation, couver¬
ture, ouverture des droits et âge de la
retraite - varient d'une catégorie à l'autre.
Dans la perspective de l'ensemble des
gains réalisés au cours de toute la vie, une
retraite généreuse peut certes être consi¬
dérée comme une compensation à des
catégories aux rémunérations modestes,
aux conditions de travail difficiles et aux
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perspectives de carrière limitées. Cepen¬
dant, ces disparités peuvent non seulement
être source d'iniquité mais encore un obs¬
tacle aux réformes : chaque catégorie ten¬
tera de conserver ses propres privilèges
tout en demandant à profiter de ceux des
autres. Plus la réglementation est com¬
plexe et diverse, plus on risque de se
heurter à des résistances. Malgré ces
difficultés, les pays de l'OCDE s'efforcent
d'harmoniser leurs diverses réglementa¬
tions, dans une perspective d'uniformisa¬
tion au niveau national.

... avec la politique fiscale ...

La politique des retraites a de nombreux

points communs avec la politique fiscale.
D'abord, la nécessité d'assurer l'équité
entre divers groupes sociaux et entre géné¬
rations et le souci d'éviter des structures

régressives. Deuxièmement, il y a une
relation entre l'assiette de l'impôt sur le

revenu, les cotisations et les prestations :
les cotisations réduisent (et les prestations
augmentent) la capacité de paiement des
travailleurs, c'est pourquoi elles doivent
être fixées en coordination avec les

barèmes d'imposition du revenu (cela con-

Le cas du Japon

Le Japon a adopté, en avril 1985,
une loi portant réforme des principales
dispositions de ses régimes publics de
retraite ; le nouveau texte, qui entrera
en vigueur en avril prochain, comporte
un ensemble de mesures visant à

réduire les prestations futures tout en
apportant un certain nombre d'amélio¬

rations immédiates. L'un de ses princi¬
paux objectifs est d'harmoniser les deux
grands régimes publics, le régime
national (National Pension Scheme

NPS), jusqu'alors réservé aux travail¬
leurs indépendants et aux assurés
volontaires, et le régime des salariés
(Employees Pension Scheme - EPS),
destiné aux salariés du secteur privé ;
l'harmonisation des autres régimes est
actuellement à l'étude.

Dans l'avenir, le NPS sera élargi de
manière à assurer une retraite forfaitaire

de base à tous les citoyens, y compris
les femmes mariées et divorcées qui
n'étaient jusqu'alors couvertes par
aucun système obligatoire. Le NPS
assurera aussi le premier niveau des
prestations de retraite versées dans le
cadre de CEPS, le second étant lié aux

gains antérieurs avec des prestations
calculées sur la base du revenu perçu
durant la période active et de la durée
de celle-ci. Le rapport entre l'ensemble
des prestations versées au titre de l'EPS
et les gains antérieurs est fixé à son
niveau moyen actuel. Étant donné
qu'en cas de maintien de l'ancien sys¬
tème, ce rapport aurait beaucoup aug¬
menté, la réforme représente une éco¬
nomie substantielle : en 2025, le taux

de cotisation devrait atteindre 28,9 %
du revenu des travailleurs, contre

38,8 % avec l'ancien système et
1 2,4 % actuellement.

Les retraités ne sont pas uniquement un poids

cerne bien entendu les régimes privés au
même titre que les régimes publics). Troi¬
sièmement, la fiscalité et les régimes de
retraite ont des retombées similaires et

étroitement liées sur l'offre de main-d'au¬

vre : l'interaction des prélèvements fis¬
caux, des cotisations sociales et des pres¬
tations au cours d'une vie peut renforcer ou
affaiblir le désir de travailler, avec des

répercussions évidentes sur l'offre de main-
d'auvre. Il est donc nécessaire d'établir

une ligne d'action prudente dans l'un et
l'autre domaines si l'on veut éviter des

retombées inattendues ou des effets préju¬
diciables à la flexibilité du marché du

travail. Enfin, la politique fiscale et celle des
retraites contribuent à déterminer la situa¬

tion économique des retraités par rapport à
celle des actifs. Dans un monde où l'impôt
sur le revenu est progressif et où les
cotisations sociales sont élevées, on ne

pour la société.

peut juger de la position relative des uns et

des autres que sur la base du revenu après
impôts. Si les retraités bénéficient d'un
traitement fiscal favorable, ce qui semble
équitable peut en réalité l'être moins. Le
régime fiscal spécial appliqué aux retraités
a été ou va être aboli ou restreint dans

divers pays, dont l'Australie, la Norvège, la
Suède et les États-Unis ; cette mesure, tout
en uniformisant le régime fiscal des
retraités et des travailleurs, a pour effet
d'augmenter les recettes de l'État.

... et avec les autres programmes
sociaux

Les réformes doivent aussi tenir compte

de l'interaction des programmes de retraite
avec les autres programmes sociaux. Dans
de nombreux pays de l'OCDE, les retraités
ont droit par exemple à des allocations de
logement et des soins médicaux gratuits.
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B. TAUX DE DÉPENDANCE DES PERSONNES ÂGÉES

dans les sept principaux pays de l'OCDE3... 1950-2025b

ALLEMAGNE

CANADA

JAPON

ROYAUME-UNI

FRANCE

ETATS-UNIS

ITALIE

MOYENNE

DES 7 PAYS

Notes : a) Population des 65 ans et plus en % des 1 5-64 ans.
b) De 1 950 à 1 982 taux réel ; de 1 983 à 2025 : valeurs prévisionnelles ; variante

moyenne ONU.
Source : OCDE et ONU.

et dans les autres pays
%

1950 1985 2000 2025

Australie 12,4 14,7 16,4 23,2

Autriche 15,5 21,0 22,8 31,3

Belgique 16,2 19,6 23,8 32,8

Danemark 14,1 22,3 22,5 35,1

Espagne 11,1 17,3 21,1 23,3

Finlande 10,5 17,9 20,5 35,9

Grèce 10,5 20,6 25,4 26,2

Irlande 17,7 18,6 14,7 16,7

Islande 12,5 14,8 16,9 27,4

Luxembourg 13,9 19,5 22,9 35,7

Norvège 14,7 24,0 22,6 32,2

Nouvelle-Zélande 14,5 14,7 15,6 24,8

Pays-Bas 12,3 17,3 20,3 36,7

Portugal 11,0 16,1 18,0 23,8

Suède 15,5 26,0 25,6 35,9

Suisse 14,4 22,9 30,5 45,8

Turquie 5,7 7,2 8,8 12,2

Moyenne OCDE 13,1 18,4 20,4 29,8

Note : les 65 ans et plus en % des 15 à 64 ans.
Source : comme graphique B.

Compte tenu des projections démographiques actuelles, la plupart des pays de l'OCDE peuvent
s'attendre à une augmentation sensible de la proportion de personnes âgées dans la population
totale et du taux de dépendance des personnes âgées c'est-à-dire le rapport entre le nombre des
personnes âgées (65 ans et plus) et celui des générations d'âge actif (15-24 ans). On prévoit en
outre un nouvel allongement de l'espérance de vie aux âges avancés. Si celle-ci augmente d'ici à
l'an 2025 du même nombre d'années qu'entre 1940 et aujourd'hui, la période de retraite
s'allongera de trois ou quatre ans en moyenne.

Faute d'une étroite coordination, la réduc¬

tion des dépenses de retraite risque simple¬
ment d'entraîner un accroissement des

dépenses dans ces autres domaines. Il faut
aussi prendre en considération l'incidence
du vieillissement de la population sur les
autres programmes. Avec l'augmentation
du nombre des personnes très âgées, les
avantages en nature (aide ménagère, soins
à domicile, transports publics, etc.) peu¬
vent devenir plus importants que les pres¬
tations monétaires.

Conjoncture et démographie

D'autres mesures peuvent aller dans le
même sens qu'une réforme des systèmes
de retraite, tout en se situant au dehors, et
contribuer à améliorer la situation finan¬

cière de ces systèmes. De meilleurs résul¬
tats économiques permettraient d'alléger
une grande part des pressions que subis¬
sent les régimes de retraite : un recul du
chômage se traduirait par une diminution
du nombre des bénéficiaires et une aug¬
mentation du nombre des cotisants et des

contribuables, permettant ainsi avec des
taux de croissance réels plus élevés de
combler l'écart entre recettes et dépenses.
La politique des retraites ne peut évidem¬
ment pas en elle-même engendrer de crois¬
sance mais, en coordination avec les autres

politiques sociales, elle peut créer certaines
conditions nécessaires en favorisant, par
exemple, le réajustement structurel de
l'économie et la flexibilité du marché du

travail.

Il va sans dire qu'une évolution favorable
des structures démographiques pourrait
aussi aider. Si les taux de fécondité se

trouvent en dehors du champ des politi¬
ques de retraite, d'autres évolutions sont
susceptibles d'alléger les pressions exer¬
cées par une population vieillissante. Une
progression régulière de l'activité féminine
ferait augmenter les cotisations du moins
durant la longue période de transition de
même que le renversement ou la stabilisa¬
tion de la tendance à la baisse du taux

d'activité des travailleurs âgés.

Les régimes publics de retraite dans les
démocraties industrielles ont contribué à la

stabilité sociale et au bien-être économique
en atténuant le caractère aléatoire du

revenu des personnes âgées. Cependant, la
restructuration des dispositifs en place est
devenue une nécessité mathématique pour
tous les pays aucun ne peut en faire
l'économie. Toute réforme dans ce

domaine requiert un large consensus social
dont la réalisation par l'harmonisation
d'exigences parfois contradictoires qui
pèsent sur les régimes de retraite ne peut
être que l'aboutissement d'un processus
politique. Si, en conséquence, chaque
nation doit se frayer son propre chemin,
toutes sont préoccupées par la situation
actuelle et ne disposent que d'un choix
limité de moyens d'action.
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Nouveaux modes

de création d'emplois :
quel est le rôle des grandes sociétés ?

par Chris W. Brooks et Sergio Arzeni1

La réunion de chefs de grandes entreprises à l'OCDE. De gauche à droite : Michel Pecqueur, Elf Aquitaine; Curt Nicolin, ASEA AB; Kaspar V. Cassani,
IBM Europe; Jean-Claude Paye, Secrétaire général de l'OCDE; Umberto Agnelli, FIAT; William Norris, Control Data; Mario Schimberni, Montedison ;
Patrick Sheehy, BAT Industries.

« Rester performants, c'est ce que nous pouvons faire de mieux pour la
société ». Que certains des chefs de grandes entreprises américaines et
européennes récemment réunis par l'OCDE délimitent ainsi leur rôle
n'empêche pas un nombre croissant de «mastodontes» d'utiliser leur
puissance industrielle autrement. Ils contribuent à créer (ou créent
eux-mêmes), en dehors de leur sphère d'activité normale et parfois de
leur contrôle, des entreprises donc des emplois au niveau local. Dans le
même ordre d'idées, un nouvel état d'esprit l'esprit d'entreprise ! se
fait jour au sein de ces grandes unités souvent passablement bureau¬
cratisées2.

Quels sont les facteurs qui incitent
les chefs d'entreprises à sortir de
leur rôle traditionnel ? Le fait que

les initiatives de création d'emplois prises
par des firmes, ou des collectivités locales,
soient beaucoup moins onéreuses que les
programmes nationaux3 ? Sans doute pas.
Plutôt un sens de responsabilité sociale

devant un chômage qui ne veut pas se
résorber, des restructurations qui ne sont
pas près de se terminer, ou un souci plus
immédiat d'empêcher l'apparition à proxi¬
mité de déserts industriels ou encore le

désir de développer l'entreprise. Quelle que
soit la motivation dominante, la question
centrale reste entière : combien d'entre

prises sont prêtes à s'impliquer dans ce
genre d'initiative et donc combien d'em¬
plois peuvent être créés ?

1. Programme sur les initiatives locales de
création d'emplois (ILE), direction des affaires
sociales, de la main-d''uvre et de l'éducation
de l'OCDE.

2. Conférence internationale à haut niveau

sur l'apport des grandes sociétés à la création
d'emplois et d'entreprises, organisée dans le
cadre du Programme ILE de l'OCDE. Partici¬
pants : Umberto Agnelli (FIAT), Kaspar V. Cas¬
sani (IBM Europe), Curt Nicolin (ASEA AB),
William Norris (Control Data Corporation),
Michel Pecqueur (Elf Aquitaine), Mario Schim¬
berni (Montedison), Patrick Sheehy (BAT Indus¬
tries PLC).

3. Les estimations britanniques donnent une
fourchette de 4 000 à 20 000 livres (46 000 à

230 000 francs) contre une moyenne nationale
de 35 000 livres (380 000 francs).
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Courte échelle

aux initiatives locales

Si l'on en juge d'après le premier mode
d'intervention des géants- l'aide aux créa¬
teurs d'entreprise ou la « courte échelle »

il faut croire qu'il s'agit d'une réalité non
négligeable : environ 200 grandes firmes
ont contribué à créer de cette façon, hors
de leur sphère directe d'opérations,
quelque 1 00 000 emplois en Europe au
cours des cinq ou six dernières années.

S'il est vrai que les grandes entreprises
ont souvent entamé leurs démarches à

l'occasion d'opérations de restructuration
ou de réduction d'effectifs en décidant de

participer aux efforts de recréation d'em¬
plois, l'on assiste actuellement à une évo¬

lution incontestable. La grande société a de
plus en plus tendance à intégrer ces initia¬
tives dans une stratégie globale où elle
s'associe à des mesures de soutien aux

PME, de promotion de la création d'entre¬
prises, ou à toute une variété d'actions
visant à reconstituer, en le renforçant ou le
diversifiant, le tissu industriel local. On peut
ventiler comme suit cette stratégie glo¬
bale.

Aides en personnel :

aide bénévole dispensée particuliè¬
rement aux États-Unis par le personnel
permanent d'une grande firme au béné¬
fice d'une communauté locale

détachement aux frais de l'entreprise
- pour une période de 6 à 24 mois de
personnel capable de fournir une assis¬

tance technique, auprès d'une agence
locale de création d'emplois (pour
rédiger un plan d'entreprise, pour
apprendre à utiliser la panoplie des
multiples aides financières offertes par
l'État) ; cette formule est assez répandue
en Grande-Bretagne

recours à des cadres retraités ou

souvent en pré-retraite pour aider de
nouveaux entrepreneurs à créer des
entreprises.
Aides en infrastructures. Les locaux

et/ou les terrains représentent la dota¬
tion-clef pour la réussite de nombreux
projets de création d'emplois. Leur
appellation varie usines ou ateliers

relais, couveuses d'entreprises, centres
de services et locaux communs, etc.
mais leurs fonctions sont voisines. Réa¬

ménagées de façon sommaire, des ins¬
tallations obsolètes ou inutilisées sont

pourvues de certains services techniques
communs, secrétariat, photocopieurs,
etc., d'un service de conseils (souvent

gratuits) et louées sur la base de contrats
mensuels aux nouveaux entrepreneurs.
L'idée est de transformer des structures

relevant de l'« archéologie» industrielle
en pépinières de la création d'entrepri¬
ses, de forger un environnement suscep¬
tible de faire s'épanouir initiatives et
idées. Ce genre de structures permet à
beaucoup d'entrepreneurs potentiels
- qui autrement ne l'auraient pas
« osé » - de se lancer.

Aides en capitaux :
participation au capital de la nouvelle

entreprise

Des cadres retraités, ou en préretraite, peuvent prêter secours aux nouveaux entrepreneurs,
comme ici, à Paris, sous l'égide de l'association EGEE (Entente des générations pour l'emploi et
l'entreprise).

financement des études de faisabi¬

lité

versement de primes pour chaque
chômeur embauché (avec majoration s'il
s'agit d'un licencié)

constitution d'un capital de démar¬
rage grâce à une allocation forfaitaire.
Sous-traitance. La filière traditionnelle

de création d'entreprises stimulée par
des contrats de sous-traitance avec de

grandes firmes s'est accentuée au cours
de ces dernières années. La technologie
moderne a joué un rôle moteur dans
cette évolution en favorisant la décentra¬

lisation, les PME et l'emploi indépen¬
dant. L'assurance d'avoir un client

important est un atout énorme qui peut
très bien déclencher le processus et,
pour la grande entreprise, une politique
de sous-traitance bien orientée peut
contribuer à renforcer le tissu écono¬

mique local.
Localisation des investissements. Pour

promouvoir l'emploi local, les grandes
entreprises ont souvent recours à la

prospection, notamment à l'étranger,
d'investissements susceptibles de se
localiser dans des zones à fort taux de

chômage. Cette approche comporte
cependant des inconvénients : elle de¬

mande beaucoup de temps ; elle coûte
très cher à la fois à l'entreprise, qui doit
payer des honoraires élevés aux cabinets
spécialisés, et aux autorités publiques,
qui fournissent souvent l'essentiel de

l'aide à la localisation accompagnant
presque toujours ces opérations ; cette
stratégie d'intervention relève d'un type
de développement exogène que favo¬
risaient les politiques régionales des
années 60 et 70 - et non local et endo¬

gène, censé plus fiable et porteur dans le
contexte économique des années 80.
Soutien aux PME. Certaines grandes

firmes appuient aussi avec succès l'ex¬
pansion des petites et moyennes entre¬
prises déjà existantes. Le mécanisme
employé est assez simple : pour chaque
travailleur embauché dans une localité

déterminée, la grande société accorde à
une PME un prêt à des conditions très
avantageuses ; lorsqu'il s'agit d'un tra¬
vailleur qu'elle a elle-même licencié, le
prêt se transforme en prime. Dans ce
contexte, les filiales de sociétés multina¬
tionales sont considérées comme des

PME et une grande firme peut donc, par
ce mécanisme, allouer des aides à la
filiale d'une autre société multinatio¬

nale.

Création d'entreprises, création de
richesses et création d'emplois ces trois
éléments apparaissent comme trois phases
d'un même phénomène : la diffusion de
l'esprit d'entreprise et l'émergence d'une
culture fondée sur l'initiative économique.
Si la question reste ouverte de savoir quels
sont les moyens et les méthodes les plus
appropriés pour les développer davantage,
les exemples abondent qui montrent qu'il
est possible de rendre nos sociétés plus
entreprenantes.

Il peut s'agir de démarches beaucoup
plus classiques que celles relevant de la
courte échelle. Ainsi une grande entreprise
peut-elle, de par sa croissance organique,
accompagnée d'une diversification, créer
un nombre très important d'emplois.
Comme l'a fait remarquer Patrick Sheehy,
PDG de BAT Industries : « En 1 969, notre
société n'était pas diversifiée. Elle em¬
ployait 96 000 personnes, avait des re¬
venus de 1,5 milliard de livres et des

bénéfices avant impôts de 1 35 millions de
livres. En 1 984, diversification accomplie,
les chiffres correspondants sont : plus de
300 000, plus de 1 5,5 milliards et 1 ,4 mil¬
liard. »
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Après la fermeture de la principale aciérie de Corby, Northamptonshire, la BSC Industry, filiale de création d'emplois de la British Steel Corporation, a
joué un rôle moteur dans la diversification du tissu industriel de la ville. Plus de 6 000 emplois ont été créés par des entreprises fabriquant, par exemple,
des circuits imprimés ou des céramiques.

Autre méthode : aider les entrepreneurs

individuels au sein de la grande organisa¬
tion, en leur fournissant l'occasion et les

ressources de réaliser beaucoup plus
efficacement que tout seuls leurs idées.

Grandes firmes :

esprit d'entreprise pas mort

Des innovations telles que le franchi¬

sage, le rachat de l'entreprise par les
cadres, l'« essaimage», l'esprit interne
d'entreprise l'«intraprenariat» et le
capital-risque vont en effet à rencontre de
l'idée qu'une grande société ou, plus exac¬
tement, une grande unité, paralyse, par
nature, l'esprit d'entreprise et l'innovation.
Elles font en réalité éminemment partie de
cette nouvelle culture entreprenariale où
les concepts traditionnels ont tendance à
se brouiller.

Franchisage

Une forme de participation des grandes
sociétés à des initiatives locales, le franchi¬

sage sort incontestablement des classifica¬
tions habituelles. Prenons une grande
entreprise de restauration rapide : s'agit-il
d'une multinationale ou d'un agglomérat
de plusieurs milliers de PME ? Peu importe :
le succès de la formule est impressionnant.
Aux États-Unis, les opérations de franchi¬
sage, d'après le ministère du commerce,
représentaient, en 1984, des ventes d'une
valeur de 500 milliards de dollars, soit un

tiers de la totalité des ventes, plus de cinq
millions d'emplois et 1 5 % du PNB. Du
chemin parcouru depuis le lancement de
cette nouveauté par General Motors au

cours des années 50 ! Le franchisage a
cependant mis longtemps à percer : en
France, il a fallu vingt ans (jusqu'à 1971)
pour en créer deux mille. Mais depuis le
nombre s'est multiplié presque dix-huit fois
(35 000 en 1 985) et le franchisage passe,
à l'heure actuelle, pour le moyen le plus
rapide de lancer une activité indépendante.

Actions pour les salariés et rachats
par les cadres

Il s'agit, comme pour le franchisage,
d'innovations en matière de gestion des
ressources humaines de caractère social et

fiscal. Au cours des dix dernières années,
7 000 sociétés américaines ont intéressé

près de dix millions de salariés à leurs plans
de cession d'actions (ils n'étaient que
500 000 en 1 975). Résultat : des change¬
ments considérables dans l'organisation
des entreprises ainsi que dans la nature et
la qualité des postes de travail. Selon des
études récentes, les sociétés qui partagent
leurs actions avec la plupart ou la totalité
de leurs salariés ont une expansion plus

rapide que les autres. Ce nouveau mode
d'organisation pose un certain nombre de
problèmes renforce-t-il vraiment la parti¬
cipation des employés aux décisions ? com¬
ment empêcher que les dégrèvements fis¬
caux proposés ne faussent la concur¬
rence ? mais, d'après la plupart des
études, il s'agit d'une des innovations les
plus efficaces que l'on ait imaginées pour
aider les grandes sociétés à se procurer de
l'argent, à payer moins d'impôts et à
renforcer l'intérêt des «salariés-entrepre¬

neurs» pour leur travail.

Quant au rachat par les cadres, il peut
aussi fournir une solution utile aux diffi¬

cultés inextricables que les successions
causent à nombre de PME. En théorie, ils

aident aussi les grandes sociétés à vendre
des filiales dans des conditions qui garan¬
tissent la poursuite de leurs activités et le
maintien d'une partie au moins de l'emploi.
Jusqu'à présent cependant, plus de filiales
aux résultats médiocres que de filiales
rentables (mais devenues par exemple
quelque peu accessoires par rapport aux
activités principales) ont été cédées. Il n'en
demeure pas moins que le jour où elles
auront été bien rodées et débarrassées de

quelques défauts d'ordre pratique, ces
modalités nouvelles devraient contribuer

aussi bien à la création d'emplois et à leur
maintien qu'à l'expansion d'une économie
fondée sur l'esprit d'entreprise.

Essaimage

L'essaimage spontané d'entreprises, no¬
tamment à vocation technique ou scientifi¬
que, à partir de grandes sociétés, est,
depuis assez longtemps déjà, monnaie
courante dans certaines branches d'acti¬

vité. Par contre, l'encouragement par les
grandes entreprises de cette pratique est
un phénomène récent et limité à quelques
pays : la France est allée jusqu'à légiférer
en sa faveur.

Parmi les avantages de la création d'une
nouvelle compagnie par essaimage : elle
peut, en entraînant un des dirigeants de la
société d'origine, provoquer une série de
promotions internes avec pour consé¬
quence un meilleur moral du personnel.
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Plus généralement, on peut dire que l'es¬
saimage, dans les limites où il est mis en
oeuvre jusqu'à présent, fournit incontesta¬
blement un bon exemple d'exploitation
fructueuse de l'esprit d'entreprise et de
l'intérêt réciproque qui unit la grande
société et les firmes qui en sont issues.

« Intraprenariat »

Par «intrapreneur», on entend le salarié
d'une grande société qui a trouvé un
créneau, arrive à en persuader la direction
et à trouver des financiers, contournant

ainsi l'appareil administratif de sa firme
pour apporter de nouveaux produits et
créer de nouveaux marchés. Quelques
grandes sociétés cultivent depuis toujours
un esprit interne d'entreprise, afin de mieux
tirer parti de leurs ressources humaines et
de demeurer en tête de peloton, mais,
depuis peu, il s'agit d'une véritable florai¬
son. Cet essor s'explique sûrement par la
reconnaissance qu'à l'ère de l'informati¬
que, la productivité par l'innovation est en

train de devenir tout aussi importante que
la productivité dans la production. C'est
pourquoi les grandes sociétés admettent
qu'elles ont à donner à leurs employés une
liberté d'action proche de celle dont béné¬
ficie un chef d'entreprise.

Si les statistiques actuelles ne permet¬
tent pas d'évaluer ni le volume de ce
phénomène, ni son effet sur l'accroisse¬
ment de la productivité et de l'emploi, il est
un fait que des centaines de nouveaux
groupes qui se consacrent à des activités
autres que celles de leur société d'origine

et qui ne sont soumises à l'approche, aux
procédures et aux restrictions propres à
cette dernière se sont développés de
cette façon.

Quel que soit le nom qu'on lui donne, le
lancement, par des membres du personnel
de grandes compagnies, d'activités qui
obligent à prendre des risques est mainte¬
nant une réalité qui entraîne des transfor¬
mations profondes dans le monde des

Capital-risque

Plusieurs groupes industriels ont créé
depuis quelques années des branches ou
des filiales de capital-risque qui ont d'ordi¬
naire pour objet de promouvoir leurs mar¬
chés internes des capitaux, des techniques
et du personnel qualifié, mais parfois aussi,
de réaliser des projets extérieurs, à condi¬
tion qu'ils soient compatibles avec la diver¬

sification technique du groupe. Les asso¬
ciations de R-D que plusieurs sociétés
d'une branche donnée se mettent à créer

depuis quelque temps peuvent être rangées
dans cette catégorie d'investissement de
capital-risque.

Les grandes compagnies manufactu¬
rières comme General Electric, Xerox, 3M,

Exxon, Olivetti, occupent une place consi¬
dérable sur le marché du capital-risque. On
estime à un million au moins le nombre

d'emplois créés au cours des dix dernières
années aux États-Unis grâce au capital-
risque fourni par de grandes sociétés.

affaires et dans la société en général.

Pour aider à la reconversion de bassins d'emplois touchés par l'épuisement des champs d'hydrocarbures, la fermeture de raffineries ou d'usines
chimiques, Elf Aquitaine utilise essentiellement deux instruments : des sociétés d'assistance technique, qui permettent aux PME de disposer des
moyens de recherche de la grande firme; des structures financières spécialisées à l'intention des PME. CETRA (Centre technique de la région Aquitaine)
et SOFREA (Société de financement régional ElfAquitaine) ont ainsi contribué à mettre sur pied la première entreprise française de conditionnement de
miel, une des plus grandes piscicultures d'Europe, une société de matériaux thermoplastiques composites, une autre de composants
électroniques.
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Indicateurs de la science

et de la technologie
Les indicateurs de la science et de la technologie, établis pour la

deuxième fois par l'OCDE1, soulignent les caractéristiques saillantes des
activités en S-T et de la compétitivité dans la zone OCDE, et signalent
similarités ou divergences entre les pays Membres. En replaçant ainsi les
différentes situations et performances nationales dans une optique
internationale, ils permettent théoriquement à chaque pays de se
comparer aux autres. En fait il ne faut pas l'oublier les indicateurs font
exactement ce que leur nom laisse entendre ils indiquent.

La réalité est par définition beaucoup
plus complexe. Un pays ne peut en
aucun cas fonder gloire ou inquiétude

nationale sur les résultats atteints par un
seul indicateur mais peut utilement y voir

un «clignotant». Ainsi un indicateur pure¬
ment quantitatif ne prendra-t-il jamais plei¬
nement en compte toutes les différences
institutionnelles entre les pays Membres

organisation des systèmes de S-T, tailles
et types de spécialisations économiques,
etc. ou les choix stratégiques adoptés.

Même si d'autres indicateurs viennent ren¬

forcer le premier « clignotant », l'interpréta¬
tion du phénomène appelle la prudence.
Autre mise en garde contre des comparai¬
sons internationales hâtives : l'évaluation

du rôle et du comportement des firmes
multinationales n'entre pas dans le cadre
de l'État-nation, dans lequel s'inscrit cette
étude.

Tous les indicateurs utilisés se situent,

de nouveau théoriquement, quelque part
sur un axe d'activités, depuis la génération

de connaissances de base jusqu'à l'impact
de ces dernières sur l'économie ou la

société, en passant par ses applications,
notamment industrielles. La réalité, encore

une fois moins simple, fait entrer en jeu de
nombreux phénomènes de décalage, de
boucles plus ou moins complexes et de
rétroactions qui cependant n'empêchent
pas un regroupement des indicateurs
d'après ce qu'ils mesurent : les « input », ou
intrants, du système de S-T (comme les
ressources consacrées à la R-D) ; les « out¬

put», ou sorties, du même système
(comme les brevets ou la balance des

paiements technologiques); l'« impact»
(comme les indices de productivité ou les

7. Indicateurs de la science et de la techno¬

logie Il R-D, invention et compétitivité, à
paraître prochainement. L'analyse se fonde en
général sur l'évolution jusqu'en 1983 compris.
Voir aussi Indicateurs de la science et de la

technologie, l'Observateur de l'OCDE, n° 121,
mars 1983.

A. DÉPENSES DE R-D DANS LA ZONE OCDE

en millions de dollars'

110000 Grands pays

EN % DU PIB2

Pays moyens Petits pays

""""s ^><2

2

6

_3_

4
6

4,

5

2

7

8

1

S
2

1

7

y
-\5

< H

«"
.> 6

8 7
6

&f s*

8

5

3

3,0

2.5

2,0

1.5

1.0

0,5

73 75 77 79 83 69 71 73 75 77 79 81 83 69 73 75 77 79 81

1 . États-Unis

2. Japon

3. Allemagne
4. France

5. Royaume-Uni
6. Italie

7. Canada

1 . Espagne
2. Australie

3. Pays-Bas
4. Suède

5. Belgique
6. Suisse

7. Autriche

8. Yougoslavie

1 . Danemark

2. Norvège
3. Grèce

4. Finlande

5. Portugal
6. Nlle-Zélande

7. Irlande

8. Islande

1. Monnaies nationales converties en dollars en utilisant les parités de pouvoir d'achat et niveaux de prix du PIB 1975.
2. Ordre des pays sur la base des dépenses absolues de R-D en 1 983.

Source : Banque de données UISTI de l'OCDE, décembre 1 985.
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échanges internationaux de produits à forte
intensité de R-D, domaines où il est bien

entendu très difficile de bien faire la part
des facteurs technologiques et économi¬
ques).

Évolution des

ressources globales

L 'augmentation globale des dépenses de
R-D dans la zone OCDE, de quelque ff'4 %
de 1979 à 1981, fléchit nettement pour
s'établira 4 % entre 1981 et 1983.

La R-D demeure fortement concentrée

dans les plus grands pays, les sept plus
grands représentant 92 % des dépenses
totales de la zone OCDE en 1 983 (graphi¬
que A, partie gauche).

Les dépenses de R-D ont augmenté deux
fois plus vite au Japon qu'aux Etats-Unis et
dans la CEE de 1979 à 1983, mais les

États-Unis restent, de loin, le plus grand
pôle de recherche scientifique dans la zone
OCDE avec près de la moitié des ressources
financières globales. L'effort de R-D
cumulé des pays de la CEE demeure,
malgré le resserrement rapide de l'écart,
beaucoup plus important que celui du
Japon.

La R-D accompagne ou dépasse le
rythme de la croissance économique dans

la plupart des pays. Le pourcentage du PIB
consacré à la R-D s'est assez généralement
accru depuis 1 979, particulièrement dans
les plus grands pays (graphique A, partie
droite).

Tant pour la zone OCDE que la majorité
des pays, le secteur privé supplante, depuis
la fin des années 70, le secteur public dans
le rôle de principal bailleur de fonds de R-D
(graphique B). Même l'actuelle reprise
vigoureuse de la R-D américaine dans le
domaine de la défense (que finance l'État)
n'a pas suffi à remettre en cause cette
évolution au niveau de la zone ; de fait, le

décalage privé-public semble s'être
accentué en 1 983.

La R-D a généralement augmenté plus
vite que les investissements traditionnels
depuis 1979, surtout dans les grands pays
et en Suède où, de même qu'aux Pays-Bas,
le rapport dépenses de R-D /investisse¬
ments en constructions, équipements,
matériel, est parmi les plus élevés (graphi¬
que C); quant au Japon, il s'accorde à la
fois une forte intensité de R-D et un très

haut niveau d'investissements tradition¬

nels. Il va de soi que le tassement de la
formation brute du capital fixe ces der¬
nières années a accentué la tendance des

deux types d'investissements à croître à
des rythmes différents.

Financement public
de la R-D

Le financement public de la R-D aug¬
mente en volume dans tous les pays, sauf
en Suisse, en Norvège et au Portugal et
maintient sa part dans le budget de l'État.
Dans les grands pays, les dépenses publi¬
ques de R-D progressent plus rapidement
que l'ensemble des dépenses de l'État,
après, il est vrai, un long fléchissement
relatif au cours des années 70.

Aux États-Unis, l'industrie est la princi¬
pale bénéficiaire des fonds fédéraux : elle
en reçoit, selon les années, entre 40 et
50 %, contre un quart pour l'université et
un quart pour les laboratoires d'État. Au
Japon, l'industrie en absorbe seulement
5 %, soit la même proportion que les
institutions privées sans but lucratif, tandis
que les laboratoires nationaux ou publics et
l'université se partagent à peu près égale¬
ment le reste.

La défense et l'espace absorbent la
majeure partie des fonds publics de R-D de
la zone OCDE, marquent une reprise et
apportent de nouveaux contrats à l'indus¬
trie. Que la moitié de l'effort public de R-D
de la zone soit consacrée à la défense et

l'espace s'explique par le poids des États-
Unis. La France et le Royaume-Uni ont

B. FINANCEMENT PUBLIC ET

PRIVÉ DE LA R-D

millions de dollars PPA 19751

C. R-D EN % DES INVESTISSEMENTS TRADITIONNELS1

PUBLIC

7 . Voir note 1 graphique A.

Source : Banque de données UISTI
de l'OCDE, décembre 1 985.
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D. R-D PUBLIQUE PAR OBJECTIF SOCIO-ÉCONOMIQUE
ET PAR HABITANT EN 1983

dollars

Défense et espace
Promotion des connaissances

Santé et affaires sociales

Développement économique

0

Source : Banque de données UISTI de l'OCDE, décembre 1 985.

également d'importants programmes dans
ces domaines (et l'Allemagne dans le sec¬
teur de l'espace), de même que, quoiqu'à
une autre échelle, la Suède. La plus grande
partie de ces travaux est exécutée par
l'industrie, au point qu'aux États-Unis et en
Suède, où la reprise en R-D défense est
particulièrement marquée, cela pourrait
renverser la tendance à la réduction de

l'appui financier de l'État à la R-D indus¬
trielle (graphique D : dépenses par habi¬
tant).

Après une période de forte croissance, la
R-D en faveur de l'énergie marque une
baisse, particulièrement aux États-Unis, en
Belgique et en Norvège ; la plupart des
pays prévoient peu d'augmentation, voire
des réductions d'ici à la fin de la décennie

(le graphique D inclut l'énergie dans la
catégorie «développement économi¬
que»).

L'objectif « promotion générale des con¬
naissances» continue à recevoir une part

élevée des ressources publiques. La grande

majorité des pays dépensent plus pour la
R-D à caractère général, non orientée (dont
la recherche universitaire), que pour
d'autres objectifs, y compris la défense.

Recherche universitaire

La part de l'enseignement supérieur con¬
tinue à régresser, malgré un raffermisse¬
ment du rythme de croissance. L'enseigne¬
ment supérieur ayant moins bénéficié que
les autres secteurs du redressement

général de la R-D depuis 1979, sa part
fléchit légèrement mais de façon continue,
particulièrement au Canada, en Norvège et
au Japon.

Les États-Unis viennent de loin en tête

dans les sciences exactes et naturelles, le

Japon dans les sciences sociales et humai¬
nes. Les universités américaines assurent

plus de la moitié de la R-D de la zone OCDE
dans les sciences «pures». La part du
Japon est ici inférieure à celle de l'Allema¬
gne, de la France ou du Royaume-Uni bien
que le volume total de la R-D universitaire
japonaise soit beaucoup plus élevé. Les
établissements d'enseignement supérieur
japonais, en assurant le tiers des recher¬
ches en sciences sociales et humaines en

milieu universitaire dans la zone OCDE,

apparaissent clairement comme les princi¬
paux exécutants dans ces disciplines.

En sciences de l'ingénieur et en sciences
médicales, les positions des États-Unis et
de la CEE sont plus comparables, même si
les États-Unis prédominent dans les pre¬
mières et la CEE en médecine.

Recherche fondamentale

et appliquée,
développement expérimental

La recherche fondamentale absorbe

15 % de l'ensemble des dépenses de R-D
de la zone OCDE. Elle est effectuée à

concurrence des deux tiers par l'enseigne¬
ment supérieur et, accessoirement, par les
institutions privées sans but lucratif. Le
reste est exécuté à parts égales dans les
laboratoires de l'industrie et de l'État.

Les États-Unis prédominent quels que
soient les types d'activité de R-D, mais
cette prédominance est beaucoup plus
nette dans les travaux de développement
expérimental, tandis que la CEE semble
être relativement mieux placée en matière
de recherche fondamentale et appliquée. A
un niveau plus modeste, les deux sont plus
équilibrés au Japon.

Près de la moitié de la recherche fonda¬

mentale dans le secteur de l'État est
effectuée par les pays de la CEE. En milieu
industriel, les États-Unis et le Japon en
réalisent les deux tiers.

R-D dans l'industrie

L'industrie renforce sa position dans
l'effort global de R-D dans la zone OCDE,
sa part atteignant les deux tiers de la
dépense totale en 1 983. Ce renforcement
depuis 1979 avantage visiblement le
Japon, n'entraîne pas de changement pour
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Que la defense et I espace absorbent la majeure partie des fonds publics de R-D de la zone OCDE s'explique par le poids des États-Unis : la mission Atlantis de la NASA, décembre 1 985. La CEE a u
prédominante en recherche universitaire médicale : lithotriteur allemand utilisé par l'hôpital Necker à Paris pour broyer des calculs rénaux sans intervention chirurgicale. Le Japon s'affirme progressivement dans
tous les domaines et en particulier dans les industries électriques-électroniques et les équipements de transport : train silencieux en cours d'expérimentation.
les États-Unis mais une assez nette dimi
nution pour la CEE (imputable à un ralen¬
tissement général après 1 981 et à la chute
en volume de la recherche industrielle

britannique en 1 983).
La reprise est due d'abord à l'effort des

entreprises elles-mêmes, en particulier au
Japon, bien que l'impulsion de l'État soit
dans certains cas significative, notamment
en France, en Italie, aux Pays-Bas, en
Irlande, en Espagne et au Canada ; aux
États-Unis même, on assiste depuis 1 98 1 à
un renforcement progressif de l'appui du
gouvernement fédéral en faveur des entre¬
prises.

La part de la R-D dans la valeur ajoutée
va croissant dans l'ensemble de l'industrie

et dans le secteur manufacturier en parti¬
culier. De 1,7% en moyenne dans le
secteur des entreprises en 1 983, cette part
est généralement beaucoup plus forte dans
les grands pays (et en Suède et aux
Pays-Bas) que dans les petits.
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La R-D autofinancée fonction de la

nature et de l'envergure des programmes
effectués, de la capacité des entreprises à
dégager des bénéfices - va de 3 à 30 % de
l'excédent brut d'exploitation dans les
industries manufacturières ; elle augmente
dans tous les pays. On note qu'au Japon
l'industrie manufacturière a un excédent

d'exploitation plus confortable pour faire
face aux besoins d'investissements que
dans les autres grands pays.

La R-D dans les branches électrique-
électronique et mécanique (ordinateurs
compris) a continué à croître plus vite que
dans les autres groupes d'industries ;
l'aérospatiale marque une nette reprise.
Parmi les industries avec une forte intensité

de recherche, c'est seulement dans la

chimie que la R-D continue à progresser à
un rythme réel inférieur à celui de l'en¬
semble des industries.

Le Japon et les États-Unis ont renforcé
leurs positions, quoique dans des branches

différentes, tandis que la CEE cède du
terrain dans la plupart des industries. Le
Japon s'affirme progressivement dans tous
les domaines et en particulier dans les
industries électriques-électroniques et les
équipements de transport. Les États-Unis
réaffirment leur prédominance dans
l'aérospatiale et la construction mécanique
grâce à la R-D dans les domaines des
ordinateurs et des instruments.

Évolution des

positions technologiques

Les activités en matière de brevets ont

stagné ou décliné dans la zone OCDE
jusqu'à la fin des années 70 mais repren¬
nent depuis. Le fléchissement, qui n'avait
pas touché les États-Unis, le Japon et un ou
deux petits pays, avait été causé essentiel¬
lement par la baisse de demandes étran¬
gères.

Les dépôts de brevets indigènes ne
suivent pas les efforts de R-D. La demande

de brevets indigènes par chercheur ayant
chuté dans la plupart des pays, la « produc¬
tivité apparente» de la recherche dans la
zone OCDE semble baisser sans que l'on
sache pourquoi : une moindre production
de connaissance par intrant de R-D ou un
déclin de la propension à breveter les
résultats de la R-D ?

Les marchés de brevets des États-Unis

et du Japon sont les plus importants et les
plus dynamiques. Pour des raisons diffé¬
rentes : au Japon, l'augmentation particu¬
lièrement forte des dépôts de brevets
provient surtout d'inventeurs nippons ; aux
États-Unis, elle est le fait d'inventeurs
étrangers. Le Japon devient le principal
marché de brevets (un tiers des demandes

totales de l'OCDE en 1 983) suivi par les
États-Unis (14%). Cependant, il ne faut
pas oublier que les brevets japonais sont
soumis à un système plus souple (dit à

revendication unique), ce qui conduit à une
exagération des proportions au niveau
international ; la situation est inversée en

ce qui concerne les brevets réellement
déposés pour lesquels les États-Unis occu¬
pent nettement la première place avant le
Japon.

Le Japon dépose plus de brevets que les
autres pays de l'OCDE et ne suit pas le
déclin général de la productivité dans ce
domaine. Le rapport entre les demandes de
brevets indigènes et la R-D confirme la
forte propension à breveter du Japon. En
1981, celui-ci a dépensé environ un
sixième de la R-D dans le secteur des
entreprises de l'ensemble de la zone OCDE

mais a engendré la moitié de toutes les
demandes indigènes de brevets. La situa¬
tion des États-Unis a été l'inverse ; pour la
CEE et les autres pays, les parts ont été
proportionnelles.

Les dépôts de brevets japonais à
l'étranger ont également progressé mais
restent loin derrière ceux des États-Unis.
Environ un tiers de tous les dépôts étran¬
gers de brevets de l'ensemble des pays de
l'OCDE provient des États-Unis (une légère
diminution depuis une dizaine d'années). La
part de l'Allemagne s'est légèrement
rétractée en 1 983, tandis que les dépôts
japonais, à partir d'un faible niveau en
1 970, ont été multipliés par six reflétant la
réussite de la pénétration japonaise sur les
marchés étrangers de haute technologie.

Le nombre de dépôts de brevets interna¬
tionaux augmente considérablement de¬
puis 1978 grâce à de nouvelles procédures.
Même les pays non signataires de la
Convention de Munich (EPC) en ont profité
pour élargir le domaine de protection de
leurs brevets hors de leurs frontières sans

avoir à connaître, dans leurs propres pays,
un accroissement correspondant de dépôts
de brevets étrangers. Les petits pays signa¬
taires ont été plus touchés par cette
ouverture à la technologie étrangère que
les plus grands.

Les États-Unis sont de loin le plus
important exportateur de technologie
d'après la balance des paiements techno¬
logiques. Ils ont tant la plus grande propor¬
tion des recettes totales qu'un excédent
très important de leur balance des paie¬
ments technologiques. A une plus petite
échelle, le Royaume-Uni est le seul autre
grand pays de l'OCDE à présenter un
excédent.

Bien qu'encore déficitaire, le Japon a
réduit sa dépendance vis-à-vis de la tech¬
nologie importée et joue un rôle plus
important dans la diffusion internationale

de nouvelles technologies. Les recettes du
Japon (à prix constants) ont augmenté, de
même que celles de la France, mais à
l'inverse de celle-ci, ses paiements ont
chuté (comme ceux des États-Unis et du

Royaume-Uni). En termes absolus, les
ventes de technologie à l'étranger ont
rapporté au Japon autant, en 1 983, qu'au
Royaume-Uni mais presque deux fois plus
qu'à l'Allemagne.

Pour les cinq grands pays de l'OCDE,
ainsi que la Suède et l'Australie, les achats

et ventes internationaux de technologie

représentent moins d'un cinquième de leurs
efforts de R-D dans le secteur des entrepri¬
ses ; cette part est, de façon significative,
d'autant plus grande que les pays sont plus
petits et/ou moins industrialisés. L'Es¬

pagne et le Portugal par exemple dépen¬
sent jusqu'à l'équivalent d'une fois et
demie leur propre R-D du secteur des

entreprises pour l'achat de technologie
étrangère.

Les transferts de technologie sont large¬
ment déterminés par les stratégies des
multinationales. Il semble évident, à partir
de statistiques provenant de certains pays,
que les déficits technologiques peuvent,
dans la réalité, être en grande partie dus
aux paiements effectués par des filiales de
compagnies étrangères. La relation entre
transfert de technologie et investissement
direct à l'étranger est évidente mais néces¬
site de plus amples investigations.

Performance technologique
et compétitive industrielle

Pratiquement insensibles aux deux
chocs pétroliers, les industries à haute

intensité de R-D (plus de 1 1 %en moyenne
du chiffre d'affaires à l'heure actuelle) ont
enregistré, dans l'ensemble de la zone
OCDE, la croissance la plus rapide entre
1970 et 1983 (mesurée en termes de

production, de demande intérieure, d'im¬
portations et d'exportations). En tête :
l'industrie électronique, l'informatique et
les instruments scientifiques. L'industrie
pharmaceutique a connu une progression
sensible de la production mais modérée des
échanges (substitution partielle de l'inves¬
tissement direct aux échanges). Néan¬
moins, les industries à haute intensité de

R-D ne sont responsables que d'une très
faible part de la production manufacturière
(11 % en moyenne) et d'une proportion
légèrement plus élevée des échanges
(16 % en moyenne).

Les industries à haute intensité de R-D

effectuent près de la moitié des dépenses
de R-D des industries manufacturières et
reçoivent de 60 à 80 % des fonds et

contrats de recherche publics alloués direc¬
tement aux industries manufacturières.

Dans les pays où l'industrie aérospatiale
joue un rôle particulièrement important
- États-Unis, France, Royaume-Uni -
l'aide publique en R-D est très fortement
concentrée dans les industries à haute

intensité de R-D (plus de 40 %). Le Japon
constitue une exception dans la mesure où
l'aide financière publique directe à la R-D
dans l'industrie manufacturière, relative¬
ment faible (environ 2 % du total), est en
grande partie (60 %) destinée aux indus¬
tries à faible intensité de R-D.

La croissance de l'emploi dans les indus¬
tries à haute intensité de R-D reste très

insuffisante pour compenser les pertes
d'emploi dans les autres groupes. C'est
l'industrie électronique qui de 1 970 à 1 983
a été la plus créatrice d'emplois. Toutefois
dans la plupart des pays, à l'exception du
Japon, cela n'a pas pu compenser la perte
d'effectifs enregistrée dans les industries à
moyenne et faible intensité de R-D qui
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emploient encore entre 80 et 85 % des
effectifs totaux des industries manufactu¬

rières des pays de l'OCDE.
Les États-Unis sont le seul pays dont le

solde positif de la balance des paiements
globale ait été jusqu'à 1983 déterminé
exclusivement par les industries à haute
intensité de R-D. Les industries aérospa¬
tiale et informatique y contribuent, à elles
seules, pour 56 % des excédents dans le
secteur manufacturier ; à partir de 1 984
cependant, même les industries à haute

intensité deviennent pour la première fois
déficitaires. Dans tous les autres grands
pays, le solde absolu est largement déter¬
miné par les industries à moyenne intensité
de R-D (automobile, chimie, machines non
électriques).

Le Japon est le seul pays qui enregistre
une balance commerciale positive pour les
trois catégories d'industries (à haute,
moyenne et faible intensité de R-D). Le

Japon s'est engagé, surtout après le pre¬
mier choc pétrolier, dans les industries à
croissance rapide (électronique, informati¬
que, instruments scientifiques, machines,
automobile) et a progressivement cédé ses
créneaux dans les industries établies.

Cependant, aucune catégorie d'industries
n'a été totalement abandonnée ce qui
explique les excédents spectaculaires pour
les trois catégories.

La compétitivité de l'industrie améri¬
caine s'est détériorée entre 1970-84

même pour les industries à haute intensité
de R-D l'industrie aérospatiale, les télé¬
communications, l'électronique grand pu¬
blic, l'automobile et l'acier ont perdu des
marchés d'exportation. Si la production a
progressé au même rythme que la
demande intérieure, les exportations et les
importations ont augmenté respectivement
deux et trois fois plus rapidement. En
conséquence, la pénétration des importa¬
tions a été multipliée par trois en dix ans.

La compétitivité des pays de la CEE a
subi une érosion dans les industries à haute

intensité de R-D et s'est améliorée dans les

industries à faible intensité. Les deux tiers

du déclin de la compétitivité dans la pre¬
mière catégorie d'industries sont dus aux
industries électronique et informatique. La
compétitivité des industries à moyenne
intensité est généralement restée stable
malgré l'affaiblissement de l'automobile au
Royaume-Uni. Quant à l'accroissement de
la part des exportations des industries à
faible intensité de R-D, il est dû principale¬
ment aux industries alimentaires et à la

fabrication des boissons et, dans une
moindre mesure, à l'industrie du bois et à

l'industrie pétrolière.
La CEE demeure la zone la plus exposée

à la concurrence internationale dans les

trois catégories^'industries manufacturiè¬
res. Pour les produits japonais à haute
intensité de R-D, la compétition se fait
principalement sur les marchés étrangers
alors que pour les produits américains c'est
plutôt sur le marché national. Les industries

à haute intensité de R-D des pays de la CEE
sont, elles, deux fois plus exposées à la
concurrence à la fois sur les marchés

nationaux et étrangers que ne le sont les
industries américaines et japonaises.

Tourisme international

enfin un secteur

à part entière

Un secteur des services qui, financièrement, contribue plus aux
échanges internationaux que l'assurance, les transports maritimes ou
l'aviation civile et que seuls les services bancaires dépassent doit
incontestablement être traité comme une activité à part entière. C'est
désormais le cas des voyages et du tourisme. Car si la Décision-
Recommandation que vient d'adopter le Conseil de l'OCDE touche le
secteur touristique stricto sensu en facilitant les voyages internatio¬
naux et les activités des entreprises touristiques elle le place aussi, et
surtout, dans l'action globale de l'OCDE visant à libéraliser la vie
économique et les échanges1 .

La Décision-Recommandation s'inscrit

ainsi dans le cadre du programme
intersectoriel sur la libéralisation des

échanges des services décidé par l'OCDE
en 1981. La participation du comité du
tourisme à ce travail avait d'abord consisté

à établir un inventaire des obstacles qui,
dans la zone OCDE, s'opposaient au tou¬
risme international et aux voyages2. Inven¬
taire qui a servi de base aux trois volets de
l'actuelle Décision-Recommandation. A

ses objectifs globaux d'abord : éviter des
mesures qui faussent la concurrence, qui
freinent le mouvement de personnes, de
biens, de services et de capitaux ; favoriser
le traitement équitable d'entreprises natio¬
nales et sous contrôle étranger dans le
domaine du tourisme ainsi que la réduction
d'exigences et formalités administratives.

C'est également à partir de l'inventaire
que l'on a établi le deuxième volet de la
Décision-Recommandation, à savoir les
obligations que les pays Membres se sont
engagés à respecter même si certains
auront besoin d'un délai pour adapter leur
législation. Ces obligations
notamment l'importation en franchise de
droits et de taxes d'effets personnels et
d'autres marchandises à usage personnel,
les facilités douanières à l'importation de
matériel de promotion touristique et d'arti¬
cles nécessaires aux activités liées au
tourisme, la circulation internationale de

voitures et de caravanes - ont en effet été

fixées de manière à encourager les pays
Membres à aller de l'avant.

Enfin, une série de lignes directrices très
détaillées indiquent des moyens
d'atteindre certains de ces objectifs. Elles
concernent d'abord ce qu'on appelle la
facilitation et couvrent notamment les pas¬
seports, visas, taxes, documents complé¬
mentaires ainsi que le séjour temporaire de
personnel pour l'industrie du tourisme

accompagnateurs, chauffeurs, stagiaires.
Comme dans le cas des obligations, les
lignes directrices ont été établies de telle

façon que chaque pays Membre aura à agir
sur un point ou sur un autre.

Pour faire avancer les choses, la Déci¬
sion-Recommandation prévoit deux mé¬
thodes : une procédure destinée à revoir à
intervalles réguliers le progrès accompli
dans la voie de sa mise en .uvre et, au
moins tous les trois ans, pour renforcer les
objectifs eux-mêmes - dans le sens, bien
entendu, d'une plus grande libéralisation.

La Décision-Recommandation va au-

delà, on l'a dit, des préoccupations pure¬
ment sectorielles. A titre d'illustration, elle
tient compte de la mise à jour récente de la
partie du Code sur les opérations invisibles
courantes touchant aux voyages et au
tourisme et qui prévoit : l'utilisation illi¬

mitée des cartes de crédit pour des
dépenses touristiques ; un montant mi¬
nimum doublé en chèques de voyage et en
devises (tant à l'importation qu'à l'exporta¬
tion) sans besoin d'autorisation ; un mon¬
tant minimum triplé en billets de banques
nationaux pouvant être exportés.

» » »

Toutes ces dispositions aboutissent à la
reconnaissance que le tourisme n'est plus
une activité accessoire mais un secteur qui
compte - pour l'emploi, la balance des
paiements et l'économie générale de
nombre de pays Membres. Les pays de
l'OCDE considèrent que la liberté de
voyager est un droit dont la Décision-

Recommandation du Conseil a pour objectif
de faciliter l'exercice. Objectif qui cepen¬
dant ne sera atteint que si l'on considère
cette Décision-Recommandation comme

un premier pas dont l'importance sera
fonction des pas ultérieurs qu'à partir de
cette base, les pays seront prêts à faire.

7. Le texte de la Décision-Recommandation

ainsi que des réserves et observations émises

par certains pays peut être obtenu auprès de
l'Observateur de l'OCDE.

2. Voir l'Observateur de l'OCDE, n° 126,
janvier 1984.
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Problèmes et stratégies

économiques de trois pays

L'emploi a plus augmenté sur le long terme au Canada que dans tous les autres pays de l'OCDE,
mais le chômage demeure élevé. La nouvelle stratégie « Planification de l'emploi» vise à améliorer
les compétences et aussi à encourager l'innovation.

u sortir de la plus grave récession
A de l'après-guerre, le Canada con

naît depuis trois ans une reprise
soutenue : la croissance du PNB en 1 984,
la plus forte depuis 1 976, devrait continuer
sur cette lancée en 1985 et 1986,
quoiqu'à un rythme moindre. Le Canada a
réussi à faire reculer l'inflation : prix et
salaires ont enregistré en 1984 la plus
faible hausse depuis des années. A l'exté¬
rieur, la balance commerciale a dégagé en
1 984, malgré une détérioration des termes
de l'échange, un excédent record qui n'aura
vraisemblablement pas été égalé
en 1985.

En fait, même si l'on en a moins parlé, la
reprise a été plus forte au Canada que chez
son grand voisin, les États-Unis. Bien
qu'étant parti de plus bas, le PNB réel s'est
davantage accru au Canada, et la crois¬
sance y est restée plus ferme au cours des
quatre derniers trimestres. Les bénéfices

des entreprises y ont progressé plus vite.
La balance extérieure réelle a contribué à la

croissance du PNB canadien, alors qu'elle a
été fortement négative aux États-Unis.

En revanche, jusqu'à une date toute
récente, les investissements fixes des

entreprises ont été moindres qu'aux États-
Unis, continuant même de baisser au début

de la reprise. Le taux de chômage a reculé
moins rapidement au Canada, où les gains
de productivité ont été plus élevés et la
croissance de la population active plus
rapide.
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Quoi qu'il en soit, sur le long terme des
résultats remarquables en matière de créa¬
tion d'emplois ont été obtenus. Entre 1 966

et 1 981 , l'emploi s'y est accru en moyenne
de 2,8 % par an, rythme de loin le plus
élevé de toute la zone OCDE. De 1 973 à

1 981 , le Canada, dix fois moins peuplé que
la CEE, a créé cinq fois plus d'emplois.Cette
augmentation a même dépassé, en valeur
relative, celle observée aux États-Unis.
Mais la récession de 1981-82 est venue

frapper de plein fouet le marché du travail
canadien : en 1 982, l'emploi total a chuté
de 3,3 %, alors qu'il n'avait connu aucune
baisse depuis 24 ans, et l'emploi industriel,
le plus gravement touché ( 9 %), a été
très lent à se redresser.

Parallèlement, le taux de croissance de

la population active canadienne (3,1 % par
an de 1966 à 1981) est, lui aussi, le plus
élevé de la zone OCDE et le taux d'activité

connaît depuis peu un accroissement con¬
joncturel. La progression de l'emploi, aussi
forte soit-elle, ne saurait suffire à com¬

penser cette double tendance.

Dans ces conditions, le taux de chômage
canadien a été, comme celui des États-

Unis, nettement supérieur à la moyenne
européenne, même si son augmentation
depuis 1970 a été moindre qu'en Europe.
La gravité de la récession de 1981-82 a
entraîné une forte augmentation du nombre
de chômeurs «découragés» (ceux qui
abandonnent toute recherche de travail).

De fait, le chômage demeure relative

ment élevé au Canada (10,2% en
novembre 1985) même s'il a perdu
2V2 points par rapport au maximum atteint
au pire de la récession, se distinguant en
cela de l'Europe où les taux restent en
phase ascendante.

Les causes imputées au chômage euro¬
péen ne s'appliquent pas au Canada. Ainsi,
les salaires réels se sont rapidement
ajustés à l'évolution de l'environnement

économique : après les fortes augmenta¬
tions annuelles de la décennie 70 où, grâce
à l'envolée des prix des produits de base,
les termes de l'échange s'étaient améliorés
pour le Canada, les hausses de salaires ont

rapidement et sensiblement diminué dès le
début de la récession. Le Canada est

même, au sein de l'OCDE, le pays où la
décélération de la hausse des salaires en

1 982 et 1 983 a été la plus marquée. Il a
ainsi évité ce que l'on a pu appeler la
«maladie hollandaise»: situation où la

rentabilité de l'exploitation des ressources
naturelles détruit celle des industries

manufacturières traditionnelles par la pro¬
pagation de salaires réels élevés.

Rien non plus ne semble indiquer que le
chômage canadien ait des causes structu¬
relles telles que déséquilibres sur le marché
du travail ou manque de mobilité de la
main-d'ruvre. Si le taux de chômage non
inflationniste (NAIRU - Non-Accelerating
Inflation Rate of Unemployment) s'était
sensiblement élevé au début des

années 70 pour des raisons précises, cela
ne s'est pas reproduit depuis lors. D'autre
part, n'atteignant sans doute pas ceux des
États-Unis, les taux de migration interne
sont beaucoup plus forts au Canada qu'en
Europe. Aucune diminution de la mobilité
géographique ne semble donc avoir con¬
tribué à la forte augmentation du chômage
total au cours des années 80.

Les données recueillies permettent
plutôt de penser que, si le chômage s'est
accru en 1 981-82 pour rester depuis lors à
un niveau élevé, cela tient essentiellement

à la gravité de la récession elle-même. D'un
examen des taux de chômage et des taux
d'utilisation des capacités, il ressort que, à
ces deux égards, l'économie canadienne a
été plus lente à se redresser que celle des
États-Unis. En 1 984, ces deux taux avaient
pratiquement retrouvé leur niveau de
longue période aux États-Unis, alors qu'au
Canada ils en étaient encore loin. Ces

résultats apparemment médiocres tiennent
peut-être à des déséquilibres sectoriels
qu'un simple accroissement de la demande

globale ne suffirait sans doute pas à résou¬
dre. La structure industrielle du pays est
telle qu'une reprise équilibrée est soumise à



Les pays se sont engagés à considérer comme
effets personnels, c'est-à-dire en exonération
totale des droits et taxes à l'importation,
notamment les articles suivants : appareils

photographiques et cinématographiques,
équipements sportifs, fauteuils roulants et
instruments de musique portatifs.



deux conditions : une demande accrue de

produits industriels directement issus de
l'exploitation des ressources naturelles ; la
poursuite d'un ajustement des salaires
réels dans ces secteurs. Pour l'heure, les

conditions d'une telle évolution ne parais¬
sent pas réunies et si cette situation devait
persister, le retour au plein emploi pourrait
exiger un nouveau redéploiement de la
main-d'1uvre, du secteur de l'exploitation
des ressources naturelles vers d'autres

secteurs.

En juin 1 985, le gouvernement canadien
a annoncé une nouvelle stratégie de déve¬
loppement de l'emploi la Planification de
l'emploi dont l'objectif premier est
d'améliorer les qualifications et d'aider la
population active à s'adapter aux condi¬
tions nouvelles créées par les mutations
technologiques et l'intensification de la
concurrence internationale. Ce Plan, qui
s'est substitué aux précédents pro¬
grammes de formation et de création d'em¬
plois, comprend six sous-programmes axés
chacun sur un domaine spécifique :

acquisition de compétences pro¬
gramme préventif de recyclage destiné
aux travailleurs menacés de licencie¬

ment

intégration professionnelle ensemble
de programmes permettant à des jeunes
sans emploi d'acquérir une formation et
une initiation pratique au travail, à des
femmes ayant interrompu leur carrière
de se réinsérer dans la vie profession¬
nelle

développement de l'emploi pro¬
gramme visant à fournir une formation
aux chômeurs de longue durée
pénuries de main-d'luvre spécialisée
programme ayant pour but de remédier à
des pénuries spécifiques de qualifica¬
tions

innovation programme visant à encou¬
rager les initiatives et l'innovation dans
le domaine de l'emploi
développement des collectivités pro¬
gramme qui a pour objectif d'alléger les
problèmes spécifiques des particuliers
qui se posent dans les collectivités con¬
frontées à des licenciements massifs ou

des fermetures d'usines.

La Planification de l'emploi constitue une
nette réorientation de la politique du
marché du travail au Canada, l'accent étant

désormais placé moins sur la création
directe et à court terme d'emplois (que ce
soit par des programmes d'emploi déter¬
minés ou par une orientation de la demande
globale) que sur la revalorisation des quali¬
fications par la formation et l'initiation
pratique au travail. Cette réorientation a
notamment pour but de remédier au
manque relatif de programmes d'appren¬
tissage et repose sur la conviction que la
demande de main-d'xuvre augmentera
parallèlement à l'amélioration qualitative
de l'offre de main-d'suvre.

Comme le redressement devrait conti¬

nuer en 1 986, quoiqu'à un rythme plus lent
(la croissance du PNB fléchissant pour
s'établir aux alentours de 3 %), le taux de

chômage devrait tomber au-dessous de
10 %. Bien que les perspectives économi¬
ques ultérieures dépendent essentielle

ment de l'évolution économique internatio¬
nale et des politiques suivies ici et là, en
particulier aux États-Unis, le gouvernement
canadien a élaboré trois scénarios écono¬

miques et financiers à moyen terme, dont
l'intermédiaire prévoit un accroissement du
PNB de 3 % par an. Toutefois, même à ce
rythme, le taux de chômage se maintien¬
drait aux alentours de 81/2 % à la fin de

cette décennie, chiffre supérieur au taux
estimé de chômage en situation de plein
emploi.

Autre problème à moyen terme qui, à
côté du chômage, se pose aux autorités
canadiennes : le déficit du budget fédéral.

l'un des plus élevés de la zone OCDE. Le
nouveau gouvernement issu des élections
de septembre 1 984 a fait adopter en mai
dernier un budget comprenant toute une
série de mesures : certaines, de portée
immédiate et temporaire, ont pour objectif
spécifique de réduire le déficit budgétaire ;
d'autres, plus structurelles, visent à ren¬
forcer la compétitivité du secteur privé,
notamment par une certaine déréglementa¬
tion. On espère ainsi stimuler à plus long
terme la croissance de la production, ce qui
devrait donc non seulement contribuer à

réduire le déficit, mais aussi créer les

conditions d'un emploi plus élevé.

États-Unis

Un dollar en baisse aura-t-il pour conséquence
d'atténuer les pressions protectionnistes ?

Après la récession de 1981-82
la plus grave depuis les

années 30 avec un chômage d'une
ampleur sans précédent depuis la guerre
les États-Unis ont bénéficié, ces trois der¬
nières années, d'une reprise exception¬
nelle. La croissance de la production a été
plus forte en 1 983 et 1 984 que lors de
reprises précédentes, l'inflation a diminué
pour devenir l'une des moins élevées de la
zone OCDE et le chômage a, lui aussi,
considérablement baissé. Bien que l'acti¬
vité se soit nettement ralentie depuis le
début de 1985, l'expansion devrait se
poursuivre au rythme annuel de 21/? à 3 %
pendant encore un an ou deux.

Cependant, de graves déséquilibres
persistance de déficits budgétaires impor¬
tants, gonflement rapide de la dette publi¬
que, déficit courant extérieur croissant,
détérioration du solde des investissements

internationaux conduisent à s'interroger
sur la durabilité de la reprise en cours. Le
niveau élevé des taux d'intérêt réels et la

fermeté du dollar restent, malgré leur
affaiblissement récent, des facteurs néga¬
tifs dans la situation économique actuelle.
La production industrielle n'a que légère-

d'accroître les exportations américaines et

ment augmenté l'an dernier et les exporta¬
tions nettes fléchissent du fait d'une com¬

pétitivité extérieure insuffisante. Non seule¬
ment cette évolution menace la survie de

certains secteurs, mais elle fait monter les

tensions protectionnistes.
Si rien n'était fait pour y remédier, ces

déséquilibres pourraient s'aggraver au
point de devenir incontrôlables et aboutir
soit à une nouvelle récession, soit à une

relance de l'inflation, voire aux deux. Le défi

que doivent relever les autorités est le
suivant : prendre des mesures pour réduire
le déficit budgétaire structurel et assurer
une baisse en bon ordre du dollar, sans

pour autant freiner l'élan de la reprise.
Le déficit budgétaire résulte en partie de

la stratégie de stimulation de l'offre qui a
fait passer l'abaissement des taux d'impo¬
sition avant la maîtrise et la réduction du

déficit, et en partie, de la croissance, plus
rapide que prévu, des dépenses publiques.
Alors que le Programme de redressement
économique (Programme for Economie
Recovery) de 1981 prévoyait un retour à
l'équilibre budgétaire pour l'exercice 1 984,
celui-ci s'est soldé par un déficit de
1 75 milliards de dollars. Et cela bien que la
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réduction des impôts ait été beaucoup plus
faible qu'initialement annoncé en 1981
un peu plus de 1 V2 % du PNB en 1 985 au
lieu de 414 %.

Après que le gouvernement eut établi,
pour l'exercice 1 986, un projet de budget
prévoyant un déficit de 230 milliards de
dollars, de longues négociations avec le
Congrès ont finalement abouti à un com¬
promis de 1 75 milliards donc à une
réduction de 55 milliards du chiffre initial.

Or le gouvernement pense que le déficit de
l'exercice 1 986 sera, dans la réalité,
proche de 1 85 milliards. En outre, le
budget suppose une croissance de 3V2 à
4 % en 1 986 ; si les résultats sont moins

bons que escompté, le déficit pourrait de
nouveau dépasser 200 milliards. L'OCDE

pour sa part table sur la base de l'hypo¬
thèse d'une croissance de 2% % en termes
réels, sur un déficit de 1 88 milliards de
dollars.

A l'extérieur, malgré la baisse récente du
dollar, on prévoit une nouvelle aggravation
du déficit courant - de 1 30 milliards de

dollars en 1 985 à près de 1 50 milliards en
1986. La croissance des importations
devrait s'infléchir fortement, de 24 % en
1 984 à 8 % en 1 985 et à 4 % en 1 986.

Cependant, la croissance des exportations
ne reprendrait que lentement après le creux
de 1985. La production manufacturière
resterait faible, bien qu'il n'y ait guère de
risque de voir apparaître des contraintes de
capacité dans le proche avenir, l'utilisation
des capacités ne dépassant pas 80 % à
l'heure actuelle.

Aussi négatifs que soient les effets de
ces importants déséquilibres, il n'est pas
facile d'en déduire des liens de causalité.

On aurait tort, par exemple, d'attribuer le
niveau élevé des taux d'intérêt réels aux
États-Unis à la seule dimension du déficit
fédéral. La politique monétaire, les antici¬
pations inflationnistes et l'amélioration de

la rentabilité, après impôt, des investisse¬
ments, depuis les réformes fiscales de

1 981 , sont autant de facteurs qui peuvent
y avoir contribué. Dans la mesure où le

déficit a fait monter les taux d'intérêt, cette
hausse a pu affecter les taux de change, ce
qui, à son tour, pourrait avoir incité d'autres
pays de l'OCDE à mener une politique
monétaire plus restrictive qu'ils ne
l'auraient fait autrement. Cela dit, la rela¬
tion entre l'endettement des administra¬

tions publiques et les taux d'intérêt vaut
aussi pour les autres économies, et le fait
est que, malgré la politique d'austérité
budgétaire suivie en Europe et au Japon, le
rapport dette/PIB a augmenté plus vite
dans ces pays qu'aux États-Unis.

A certains égards, les États-Unis jouis¬
sent d'une situation plus favorable que
l'OCDE dans son ensemble, puisque le
rapport dette publique/PNB y est plus
faible et que leur politique monétaire est
plus crédible. Et si l'on compare le taux
d'intérêt versé sur la dette au taux sous-

jacent de la croissance économique, les
États-Unis ne sont certainement pas en
plus mauvaise posture que d'autres. Le
taux attendu de croissance à moyen terme
de la dette publique américaine et le fait
que les taux d'intérêt réels pourraient

rester pendant un certain temps supérieurs
au taux de croissance économique risque¬
raient cependant d'entraîner un alourdisse¬
ment persistant à moyen terme de la
charge des intérêts de la dette par rapport
au PNB.

Le gouvernement considère à présent
qu'il est essentiel de contenir le déficit pour
empêcher une augmentation inexorable du
montant des intérêts par rapport au PNB. Il
est prévu de stabiliser le rapport dette/PNB
à un peu plus de 40 % d'ici à 1 988, date à
partir de laquelle il baisserait, le déficit
fédéral devant alors tomber au-dessous de

3 % du PNB. Si on laissait le déficit

dépasser 3 %, le rapport dette/PNB conti¬
nuerait d'augmenter. Si le gouvernement
ne parvenait pas à réduire le déficit, la dette
publique pourrait atteindre 50 % du PNB en
1 990 ; les paiements d'intérêts auraient
alors progressé au point d'atteindre près de
4 % du PNB et continueraient de

s'accroître par la suite.
La stabilité de l'économie intérieure des

États-Unis est aussi menacée par les désé¬
quilibres du secteur extérieur. On peut
considérer que l'ampleur du déficit courant
est soutenable si lui correspondent des
entrées de capitaux équivalentes au taux de
change actuel du dollar ; jusqu'à présent,
les entrées nettes ont été substantielles,
malgré la fermeté du billet vert. Mais quand
bien même le déficit courant resterait de

l'ordre de 1 50 milliards de dollars, on peut
se demander si les détenteurs de patri¬
moine à travers le monde continueront à

vouloir acheter des actifs américains au

même rythme. Le renversement du solde
de la balance des opérations en capital un
excédent de 100 milliards de dollars en

1 984 après de faibles déficits en 1 980 et
1981 a résulté en partie de la forte baisse
des achats d'actifs étrangers par les ban¬
ques américaines (qui, de 65 milliards de
dollars en moyenne, sont tombés à moins
de 1 0 milliards). Ainsi, la contrepartie du
déficit croissant des opérations courantes a
été davantage une diminution des sorties
de fonds américains qu'une augmentation
des entrées de capitaux étrangers. Il sera
difficile aux banques américaines de réduire
encore beaucoup l'encours de leurs
créances sur l'étranger, et les États-Unis
devront donc attirer davantage de capitaux
extérieurs.

Cette évolution récente a entraîné un

renversement du solde des investisse¬

ments internationaux des États-Unis. De
créditeur net, pour un montant de l'ordre
de 1 50 milliards de dollars, le solde était
pratiquement nul fin 1 984 et les États-Unis
sont probablement débiteurs nets à l'heure

actuelle. Leur position devrait se détériorer
encore au cours des années à venir. De ce

fait, les importants revenus nets que les
États-Unis tiraient de l'investissement
deviendront négatifs, aggravant le déficit
courant. Or, un déficit important accélérera
la détérioration du solde des investisse¬

ments et la croissance des paiements nets
d'intérêts aux non-résidents. En consé¬

quence, les importants déficits courants

s'entretiennent d'eux-mêmes et ne peu¬
vent être stabilisés que par une améliora¬
tion durable des composantes « opérations

commerciales» et «invisibles». Si leur

déficit se maintenait à son niveau actuel

de l'ordre de Vk à 3 % du PNB -, les
États-Unis deviendraient débiteurs nets
pour un montant de quelque 700 à
800 milliards de dollars en 1 990 (soit 1 0 à
1 5 % du PNB). Dans l'hypothèse d'un taux
d'intérêt effectif de 8'/2 %, il faudrait alors
que la balance commerciale et les opéra¬
tions invisibles dégagent un excédent de
1 % du PNB simplement pour couvrir le
service de cette dette, même si la balance

courante revenait à l'équilibre.
Si, du point de vue strictement financier,

un important déficit courant n'est donc pas
supportable à long terme, il a aussi de
graves conséquences pour l'économie
réelle. En théorie, aussi longtemps que le
taux de rendement des capitaux étrangers
investis aux États-Unis dépasse le taux
d'intérêt réel versé aux prêteurs non-
résidents, le revenu supplémentaire en¬
gendré couvrira, et au-delà, les paiements
d'intérêts, sous réserve que les entrées
nettes se traduisent en investissements

réels et non en consommation. Tel ne

semble pas avoir été toujours le cas jusqu'à
présent. De 1 979 à 1 984, l'investissement

net est resté plus ou moins inchangé, à
414 % du PNB, tandis que la balance
courante se détériorait d'environ 214 % du

PNB avec, pour contrepartie, une baisse de
l'épargne intérieure, dans la mesure où les
impôts étaient réduits et où le déficit

budgétaire augmentait. De plus, la forte
expansion des investissements pourrait
bien commencer à s'essouffler, de sorte
que, même si la situation a été soutenable

jusqu'à présent, elle pourrait bien ne plus
l'être à l'avenir.

Face à cet état de choses, le Groupe des
cinq a récemment décidé d'intervenir pour
faire baisser le dollar. Mais le rééquilibrage
de la balance courante supposerait logique¬
ment une nouvelle et importante déprécia¬
tion. Toutefois, celle-ci ne serait efficace

que si elle s'accompagnait d'une réduction
des dépenses intérieures pour permettre un
accroissement des exportations. Le déficit
extérieur ne peut être réduit que si
l'épargne intérieure totale augmente, y
compris par une compression du déficit
budgétaire. Il serait alors à craindre qu'une
baisse trop rapide et trop accusée du dollar
ne provoque des tensions inflationnistes
qu'il faudrait amortir en laissant s'accélérer

l'expansion de la masse monétaire pour
éviter une hausse des taux d'intérêt.

Il ne faudrait pas sous-estimer la menace
que ces déséquilibres intérieurs et exté¬

rieurs croissants font peser sur les perspec¬
tives économiques des États-Unis. Ces
déséquilibres ont des implications aussi
bien à court qu'à moyen terme, et ils
posent des problèmes complexes et diffi¬
ciles à résoudre dans la mesure où les avis

divergent sur le fonctionnement de certains
des principaux mécanismes en cause. Mais

aussi diverses que soient les thèses sur la
relation entre l'ampleur du déficit courant
et la fermeté du dollar, il n'en est pas moins
vrai qu'un mécanisme foncièrement désta¬

bilisateur est à l' et que le déficit
s'entretiendra de lui-même s'il n'est pas
maîtrisé ; à cela s'ajoute le fait que les
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États-Unis sont devenus débiteurs nets

pour la première fois depuis la première
guerre mondiale, ce qui complique le pro¬
cessus d'ajustement au point que les auto¬
rités pourraient se trouver dans l'obligation
de prendre des mesures pour que la
balance commerciale redevienne excéden¬
taire et le reste durablement.

L'examen récent par le Congrès des
textes qui doivent permettre d'équilibrer
le budget avant 1 991 montre que tout le
monde reconnaît que le déficit fédéral ne
peut perdurer. L'OCDE estime qu'il a
probablement contribué à faire monter
les taux d'intérêt à long terme. Mais le
plus préoccupant n'est pas tant le rap¬
port PNB /intérêts de la dette publique,
proche de la moyenne de l'OCDE, que la
relation entre le gonflement de la dette et
le volume actuel des recettes fiscales et

de l'épargne intérieure. Si rien n'était fait
pour le corriger, le déficit budgétaire
pourrait porter les paiements d'intérêts
au-delà du seuil où les réductions de

dépenses et/ou les relèvements d'im

pôts requis sont politiquement accepta¬
bles.

Cette éventualité souligne donc l'ur¬
gence d'une action décisive et crédible
visant à réduire le déficit budgétaire fédé¬
ral. Tout en espérant que les compressions
de dépenses votées par le Congrès au mois
d'août seront mises en iuvre comme

prévu, il faudra prendre d'autres mesures
pour faire en sorte que le déficit revienne à
un niveau plus normal avant la fin de la
décennie, surtout si les hypothèses de
croissance sur lesquelles les autorités ont
fondé leurs projections budgétaires s'avè¬
rent trop optimistes et si le coût de certains
programmes dépasse les estimations. Il
faut également éviter qu'une réforme fis¬
cale ne vienne modifier les recettes ; étant
donné la gravité de la situation, il serait
regrettable que des réformes comportant
de fortes réductions d'impôts soient adop¬
tées dans les années à venir, car elles

compromettraient l'effet de compression
du déficit attendu des réductions de

dépenses proposées.

Suisse

Quatre types de permis sont délivrés aux travailleurs étrangers en Suisse - permanents, annuels,
saisonniers et ceux pour les frontaliers.

La Suisse constitue un cas exemplaire

de réussite économique dans la zone
OCDE ; elle parvient à concilier une

balance des paiements régulièrement excé¬
dentaire avec une croissance positive, une
inflation réduite, un chômage à peu près nul
et des finances publiques pratiquement
équilibrées. Les performances économi¬
ques de la Confédération ont fait du franc
suisse un symbole de force et de stabilité.
Mais c'est paradoxalement la faiblesse
relative de la monnaie nationale en 1 985
(vis-à-vis aussi bien du dollar et du yen que
des monnaies européennes) qui a permis
aux exportations suisses de poursuivre leur

essor et à la reprise actuelle de maintenir
son dynamisme.

C'est ainsi que la Suisse peut aujourd'hui
se targuer d'un taux de croissance de
quelque 3'4 % par an, d'un taux d'inflation
de l'ordre de 314 % et d'un taux de

chômage inférieur à 1 %, tandis que l'ex¬
cédent de la balance courante équivaut à
4 % du PIB et le déficit des administrations

publiques à % % environ. S'agissant des
perspectives à court terme, l'inflation
devrait tomber à un taux de quelque 2 % en
1 986, et le chômage à environ V2 %,
malgré la possibilité d'un certain tassement
de la croissance.

Une telle maîtrise du chômage et de
l'inflation, maintenus l'un et l'autre à des
niveaux remarquablement bas, pourrait
conduire les dirigeants des autres pays à
s'interroger : y a-t-il un modèle écono¬
mique suisse ? De fait, le contraste entre
les résultats de la Suisse et ceux du reste de

l'Europe est particulièrement frappant : au
milieu de l'année 1 985, le taux de chômage

moyen des pays européens de l'OCDE
s'élevait à 1 1 %, contre moins de 1 % en
Suisse, et le taux d'inflation moyen à
6V2 %, contre 3 % ; quant à l'« indice de
misère » - donnée composite faite de la
moyenne de ces deux taux la perfor¬
mance de la Suisse a constamment

dépassé tant la moyenne de la zone OCDE
que celle des pays européens durant toute
la période pour laquelle on dispose de
chiffres comparables.

Pourtant, avec le premier choc pétrolier
de 1 973-74, les tendances de l'inflation et

du chômage dans la Confédération se sont
sensiblement dégradées. Le taux de chô¬
mage moyen, auparavant pratiquement
nul, s'est accru depuis, jusqu'à atteindre
1 V4 % au premier trimestre 1 984, record
historique de l'après-guerre. L'inflation
s'est accélérée, passant d'un rythme
annuel moyen de 3V2 % dans les années 60
à un pic de 934 % en 1 974. Si, depuis
quelques années, l'inflation est revenue à
son rythme des années 60, le taux de
chômage ne paraît pas devoir retomber à
zéro.

Quoi qu'il en soit, le chômage reste en
Suisse à un niveau exceptionnellement bas.
On ne saurait, ainsi, attribuer ce résultat
hors pair à la méthode de mesure utilisée.
Le travail à horaires réduits est certes une

pratique courante dans l'industrie suisse
durant les périodes de faiblesse conjonctu¬
relle de la demande, mais la conversion de

ce «chômage partiel» en équivalent de
chômage complet n'aurait qu'une inci¬
dence modeste sur le taux de chômage

global. De même, la prise en compte des
migrations de la main-d'muvre étrangère
saisonnière et de l'existence de «travail¬

leurs frontaliers» (qui ont leur emploi en
Suisse mais résident dans des pays limitro¬

phes), tout en faisant presque doubler les
dernières estimations officielles de 1 %, ne

changerait pas fondamentalement la situa¬
tion : la Suisse reste un pays où le chômage
est exceptionnellement bas.

Les facteurs liés à l'offre et à la demande

de main-d'duvre donnent une explication

plus satisfaisante. Côté offre, on note une
grande flexibilité conjoncturelle, due à la
fois aux variations du nombre des travail¬

leurs étrangers et aux fluctuations du taux
d'activité des résidents. Au fil des ans, les

autorités ont pratiqué une politique visant à
contenir les effectifs de la main-d'éuvre

immigrée, pour éviter que la proportion des
étrangers dans la population n'atteigne un
niveau qui serait difficilement accepté. Elles
ont maintenu une distinction entre immi¬

grés «établis» ou permanents et travail¬
leurs étrangers temporaires (ou saison¬
niers). Il existe quatre types de permis de
séjour correspondant aux différentes caté¬
gories d'étrangers : le permis permanent
pour les travailleurs « établis », qui ne com-
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porte aucune restriction ; le permis annuel,
délivré aux nouveaux arrivants pour des
emplois spécifiques mais renouvelable sans

restriction les années suivantes ; le permis
saisonnier, délivré pour une durée inférieure
ou égale à neuf mois par an en vue de
travaux saisonniers dans la construction, le
tourisme et l'agriculture ; enfin, le permis
pour les travailleurs frontaliers, qui accorde
aux personnes habitant dans les pays
limitrophes le droit de travailler en Suisse,
sans l'assortir du droit de résidence.

Le nombre des travailleurs étrangers a
atteint son maximum en 1 973, après avoir
progressé rapidement au cours des
années 60. Dès 1 960, les immigrés repré¬
sentaient près de 20 % de la population
active, beaucoup plus que dans aucun autre
pays d'Europe, le Luxembourg excepté.
Étant donné le nombre élevé des travail¬
leurs étrangers détenteurs de permis
annuels ou saisonniers, l'offre de main-

d'ruvre peut être ajustée par l'augmenta¬
tion ou la réduction du nombre de nouveaux
permis délivrés. Cette possibilité a été
utilisée pour la première fois sur une grande
échelle après le premier choc pétrolier, ce
qui a provoqué non seulement une baisse
considérable de l'offre de main-d'nuvre
- celle-ci n'est jamais revenue à son niveau
maximum de 1 973 - mais aussi une forte
contraction de la consommation, venant
accentuer la récession de 1 974-75. Indé¬
pendamment de considérations stricte¬
ment économiques, le sentiment s'était
déjà développé dans l'opinion que la main-
d' étrangère dépassait le niveau
optimum socialement souhaitable.

La baisse de l'offre de main-d'
consécutive aux deux chocs pétroliers n'a
pas résulté uniquement d'une diminution
du nombre des travailleurs étrangers.
Durant la période 1975-76, la population
active s'était réduite de 7 %, contraction
portant à 75 % sur les immigrés temporai¬
res ; en 1982-83, la baisse de l'emploi
totale fut moindre (- 2 %) et ne concerna
ceux-ci qu'à concurrence de 47 %. Par
ailleurs, alors qu'en 1975-76 la diminution
de l'emploi n'avait contribué que pour 8 %
à l'augmentation du chômage, cette part
fut en 1982-83 de 33%. En 1984, la
main-d'iuvre étrangère temporaire avait
été ramenée à un niveau légèrement supé¬
rieur à 1 0 % de la population active totale,
niveau suffisant pour maintenir la marge de
flexibilité de l'offre de main-d'luvre.

La flexibilité est aussi une caractéristique
du processus de détermination des salai¬
res. Le système des négociations salariales
est très décentralisé, la plupart des conven¬
tions collectives étant signées à l'échelon
de l'entreprise. L'absence d'indexation

automatique des salaires sur les prix, la
prise en considération des résultats de
l'entreprise dans les négociations et
l'absence de salaire minimum national sont
autant de facteurs qui contribuent à la
modération des hausses de salaire. La
plupart des accords comportant des
clauses de «paix sociale», les grèves sont
relativement rares.

Depuis 1973, les coûts réels de main-

d'tuvre ont progressé plus rapidement

que la productivité et cet écart a persisté
même après le second choc pétrolier ;
pourtant la hausse annuelle moyenne des
coûts de main-d',uvre nominaux a été plus
faible en Suisse que dans d'autres pays de
l'OCDE. Cette performance explique pour
l'essentiel le faible taux d'inflation de la

Suisse, mais elle n'a guère freiné la baisse
de compétitivité extérieure du pays, l'avan¬
tage en matière de coûts intérieurs étant

réduit à néant par la forte appréciation du
franc suisse entre 1 970 et 1 984. Il en est

résulté des pertes importantes de parts de
marché extérieur pour l'industrie manufac¬
turière. Cependant, si la Suisse enregistre
un déficit structurel dans ses échanges de
marchandises, son excédent au titre des

opérations invisibles suffit largement à lui
assurer une balance des paiements posi¬
tive.

Si favorable que soit l'évolution de l'em¬
ploi, des salaires, des coûts et des prix, le
trait le plus remarquable de l'économie
suisse est le faible niveau d'équilibre du

L'IRLANDE

DEVIENT MEMBRE

DU COMITÉ D'AIDE
AU DÉVELOPPEMENT

chômage, défini comme le taux de chô¬
mage compatible avec une inflation stable.

Il est vrai que les autres pays de l'OCDE
n'ont sans doute pas la même marge de
manuuvre que la Suisse pour contenir le
chômage en modifiant la taille de la popu¬
lation active, mais l'aptitude démontrée de
ce pays à éviter l'accélération des salaires
nominaux tout en maintenant le taux de
chômage à un niveau très faible constitue

un exemple pour tous les gouvernements.
Les paramètres de la réussite économique
suisse ne sont certes pas tous «exporta¬
bles ». Il n'en reste pas moins que les autres
pays pourraient trouver une inspiration
dans la politique économique judicieuse
suivie par les autorités helvétiques : une
gestion macro-économique flexible subor¬
donnée strictement à des objectifs à moyen
terme. Au lieu de tenter d'assurer un

réglage de précision de l'économie, les
dirigeants suisses ont cherché, et manifes¬
tement réussi, à créer les conditions d'une
croissance non inflationniste durable.

Projet d'exploitation de la tourbe au Burundi
financé par l'Irlande.

L'Irlande est devenue tout récem¬
ment le dix-neuvième membre du

Comité d'aide au développement de
l'OCDE (CAD)1 . Créé en 1960, le CAD a
pour objectifs d'encourager la crois¬
sance du volume de l'aide et d'amé¬
liorer son efficacité.

En adhérant au CAD, le gouverne¬
ment irlandais affirme son soutien à ce
double objectif et sa volonté de tra¬
vailler à son avancement. Il se déclare
prêt à souscrire aux recommandations

et principes directeurs adoptés par le
CAD depuis sa création.

L'Irlande a mis en duvre, de¬
puis 1974, un programme d'aide bilaté¬
rale sous forme de dons qui bénéficie
essentiellement à un groupe de pays à
faible revenu en Afrique. Si l'on inclut
les contributions aux programmes de
développement multilatéraux, l'en¬
semble de l'aide publique irlandaise
atteint 34, 6 millions de dollars
en 1984, soit 0,22 % du PNB.

Le plan économique national pour la
période 1 985-87 comprend des alloca¬
tions budgétaires qui permettront à
l'Irlande d'atteindre un rapport
APD/PNB de 0,28 % en 1987 (mon¬
tant global: environ 50 millions de

dollars), soit une augmentation des
versements nets d'APD d'environ 25 %

en termes réels. A plus long terme, le
gouvernement irlandais s'est fixé pour
objectif le 0,7 % du PNB des Nations
unies.

Plus de 10 % du programme d'aide
publique bilatérale de l'Irlande passe
par les organisations non gouverne¬
mentales.

1 . Les dix-huit autres membres sont :

Allemagne, Australie, Autriche, Belgique,
Canada, Danemark, États-Unis, Finlande,
France, Italie, Japon, Nouvelle-Zélande,
Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède,
Suisse et Commission des Communautés
européennes.
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Les points essentiels des
Perspectives économiques de l'OCDE,

décembre 1985

Coopération et
reprise

Les perspectives jusqu'au
milieu de 1987

Les prévisions actuelles sont analogues, sur
plusieurs points importants, à celles publiées
il y a six mois. Pendant le premier semestre de
1985, la croissance s'est révélée un peu plus
faible (de 3Ade point en taux annuel) que
prévu ; les causes de cette divergence ont
varié selon les pays et semblent avoir été
temporaires. Sont à citer pour les États-Unis,
la faiblesse des exportations et un mouve¬
ment de déstockage ; en Europe, la rigueur de
l'hiver et le report temporaire d'achats
d'automobiles en Allemagne ; au Japon, le
ralentissement des exportations et de l'inves¬
tissement. Un redressement technique s'est
ultérieurement produit.

Généralement parlant, aucun changement
majeur n'est intervenu dans les forces écono¬
miques qui semblent devoir déterminer l'évo¬
lution de l'ensemble de la zone OCDE au
cours des dix-huit prochains mois. La
demande d'importations des pays non-mem¬
bres s'est cependant affaiblie et paraît devoir
rester peu soutenue, tandis que la baisse des
cours des produits de base s'est traduite par
une amélioration des termes de l'échange de
la zone. Certaines modifications se sont éga¬
lement opérées au sein des différents pays de
l'OCDE. Le dollar et quelques autres mon¬
naies se sont fortement repliés en termes
effectifs et, dans la quasi-totalité des cas, les
taux de change par rapport au dollar se sont
inscrits en hausse. L'orientation de la poli¬
tique budgétaire pourrait cesser d'être expan¬
sionniste aux États-Unis et la politique bud¬
gétaire mise en dans les autres pays est
devenue moins restrictive. Les projections
centrales pour les dix-huit prochains mois qui
reposent sur les hypothèses techniques habi¬
tuelles (taux de change inchangés, pas de
modification des politiques mises en auvre ou
annoncées par les pouvoirs publics et pas de
variations du prix du pétrole en dollars),
laissent présager une croissance sous-jacente
dans la zone OCDE de l'ordre de Vh%

(tableau 1). A la différence de 1983-84, le
rythme de croissance aux États-Unis ne
devrait pas, en moyenne, être très différent de
celui des autres pays de l'OCDE. On prévoit
un rapprochement analogue des taux de
croissance de la demande intérieure. Ainsi,

tant la demande intérieure que le PNB
devraient progresser de V-k % aux États-Unis
au cours des dix-huit prochains mois, leur

1. CROISSANCE DU VOLUME DU PIB/PNB DANS LA ZONE OCDE"
Pourcentages de variation, taux annuels désaisonnalisés

1982

Part

dans

le total

OCDE

Par rapport à l'année
précédente

Par rapport au semestre
précédent

1983 1984 1985 1986

1985 1986 1987

I // 1 II 1

États-Unis

Japon
Allemagne
France

Royaume-Uni
Italie

Canada

Total des pays ci-dessus
Autres pays de l'OCDE*

40,4
14,0
8,5
7,1
6,4
4,6
3,8

84,8
15,2

3,7
3,4
1,5
0,7
3,2

-0,4
3,3
2,9
1,6

6,8
5,8
2,7
1,6
2,6
2,6
5,0
5,2
3,1

5

2'/4

1

3'/4

Vk

4

23/4

23k

Vk

VA

3'/4

2

2'/4

VA

3

23k

2'/4

1,7
4,7

-0,2
0

4,0
1,8
4,0
2,1
3,0

23/4

5

53/4

23/4

2J4

VA

2V*

VA

2

2%

33/4

2'/4

l3/4

2V4

2'/4

3

23/4

2'/4

VA

2

VA

l3/4

2'/4

1%

23/4

2'/4

2'/4

VA

Vk

Vk

VA

Vk

Vk

Vk

VA

Vk

Total OCDE 100,0 2,7 4,9 23k 23/4 2,2 314 23/4 214 VA

Quatre grands pays européens
Total OCDE moins les États-

Unis

Production industrielle :

Sept grands pays
Total OCDE

26,6

59,6

1,4

2,0

3,8
3,4

2,4

3,5

8,9
8,3

Vk

3

3

3

VA

23/4

2'/2

2V*

1,2

2,7

1,7
1,9

VA

VA

Vk

23/4

2'/4

23/4

VA

Vk

2'/4

2'/4

Vk

Vk

2

VA

VA

2%

croissance se situant, selon les projections,
entre 3 et 3 [k % au Japon et entre 2 et 2 'A % en
Europe.

L'emploi dans la zone OCDE semble
devoir s'accroître d'environ 1 % par an au
cours de la période considérée, les États-Unis
enregistrant un taux deux fois plus élevé et
l'Europe un taux moitié moindre. On ne
s'attend pas à beaucoup de modifications des
taux de chômage dans la plupart des pays et
le taux de la zone OCDE dans son ensemble

paraît devoir se maintenir autour de 8'A%
(tableau 2). On prévoit que l'inflation se
stabilisera aux alentours de 4'A % dans la

zone OCDE et à des taux nettement plus
faibles dans chacun des trois grands pays
(tableau 3). Le niveau absolu des prix a
baissé dans plusieurs pays de l'OCDE pen¬
dant l'été, partiellement en raison de facteurs
saisonniers. Les soldes des opérations cou¬
rantes - notamment le déficit des États-Unis
et les excédents du Japon et de l'Allemagne -
devraient encore s'élargir au premier
semestre de 1986 et se stabiliser par la suite
(tableau 4). La balance des opérations cou¬
rantes de l'ensemble de la zone OCDE ne

paraît guère devoir se modifier ; en ce qui
concerne les pays non-membres, le déficit
courant combiné des pays en développement
non pétroliers pourrait quelque peu se creu¬
ser, tandis que celui des pays de l'OPEP se
réduirait.

Autres pays de l'OCDE

Pourcentages de variation

1982 Par rapport
Part à l'année

dans

le total

OCDE

précédente

1983 1984 1985 1986

Autriche 0,9 1,8 2,0 2V, VA

Belgique 1,1 -0,1 1,3 VA VA

Danemark 0,7 2,1 3,5 VA VA

Espagne 2,4 2,2 2,2 VA 2

Finlande 0,7 2,9 3,0 iV* 2'A

Grèce 0,5 0,3 2,6 VA -1

Irlande 0,2 -1,8 2,3 >A VA

Islande 0 -5,7 2,5 2 114

Luxembourg 0 2,8 4,9 VA 2'/4

Norvège 0,7 3,9 3,8 3 VA

Pays-Bas 1,8 M 1,7 2 2

Portugal 0,3 -0,9 -1,5 2'/4 244

Suède 1,3 2,6 3,4 2'A 'A

Suisse 1,3 0,7 2,1 3V* 2>A

Turquie 0,7 3,3 5,9 4 4'A

Total des pays ci-dessus 12,8 1,6 2,5 2'A 2

Australie 2,1 0,5 6,3 4'/4 4'/4

Nouvelle-Zélande 0,3 5,3 4,8 0 U

Total des 1 7 pays
ci-dessus

15,2 1,6 3,1 2V, 2'A

OCDE Europe 39,3 1.5 2,4 VA 2'A

CEE 31.0 1,3 2,3 VA
	

VA

a) Les agrégats ont été calculés sur la base des taux de change
de 1982.

h) Les données semestrielles sont des estimations très
approximatives : pour onze de ces pays, représentant plus de
50 % du PIB de l'ensemble des petits pays, les taux de variation
semestrielle ont été obtenus par simple interpolation.
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CHOMAGE DANS LA ZONE OCDE

Définitions nationales

1985 1986 1987
1983 1984 1985 1986

I // I // I

Taux de chômage
États-Unis 9,6 7,5 Vk Vk 7,3 714 Vk 7'/4 Vk
Japon 2,7 2,7 VA 2% 2,5 2'/2 2% 2% 2%

Allemagne 8,2 8,2 814 8 8,3 8'/4 8 8 7%
France 8,4 9,9 10'/2 103/4 10,3 101/2 10'/2 10% 11

Royaume-Uni 11,6 11,7 11% 1114 11,8 11% 11 Vi 11 Vi 11 Vi
Italie 9,8 10,3 1014 10'/2 10,2 10'/4 10'/2 1014 10%
Canada 11,9 11,3 lOtt 93/4 10,9 1014 9% 9% 9'/2

Total des pays ci-dessus 8,2 7,6 VA m 7,5 VA m 7'/2 VA
Autres pays de l'OCDE 10,9 11,4 11% 11% 11,6 11% n% 11% 11%

Total OCDE 8,8 8,4 814 814 8,4 8'/4 8'/4 8'/4 8'/4

Quatre grands pays
européens 9,5 10,0 1014 10 10,1 1014 10 10 10'/4

Total OCDE moins les
Etats-Unis 8,4 8,8 8% 83/4 8,8 8% 8% 8% 9

Niveau de chômage
(millions)

Amérique du Nord 12,1 9,9 93/4 9% 9,8 9% 9% 9% 9%

OCDE Europe 17,3 18,3 183/4 19 18,8 19 19 1914 1914
Total OCDE 31,7 30,6 303/4 31'/4 30,8 30% 31 31'/4 31'/2

Autres pays de POCDE

1983 1984 1985 1986

Autriche 4.1 4,1 4M 4'A

Belgique 13,2 13,3 13 M M'A
Danemark 10,4 10,0 9 m

Espagne 17,8 20,6 22'/4 22'A

Finlande 6.1 6,1 6 6W
Grèce 7,4 8,0 8'/4 9
Irlande 14,1 15,5 16'A 16%

Islande 1,1 1,3 1 1

Luxembourg 1,5 1,7 IV- VA

Norvège 3,3 3,0 2'A VA
Pays-Bas 15,0 15,4 \4'A 14

Portugal 10,8 10,5 II lift
Suède 3,3 3,1 2y4 3
Suisse 0,9 1,1 Va M
Turquie 12,0 12,4 13 M'A

Total des pays ci-
dessus 11,1 11.8 l2'/4 \2'A

Australie 9,9 8,9 8'/4 TA

Nouvelle-Zélande 5,0 3,7 4 4%

Total des 17 pays ci-
dessus 10,9 11,4 11% II*

OCDE Europe 10,2 10,7 II 11
CEE 9.9 10,3 Wh 10'A

Les projections sont largement dépen¬
dantes de leurs hypothèses. L'une d'elles est
que les taux de change se maintiendront à
leur niveau du 5 novembre. Au cours de

l'année 1985, néanmoins, les taux de change
ont accusé de très importantes variations et
de nouvelles fluctuations de grande ampleur
pourraient affecter sensiblement la réparti¬
tion de la demande entre les pays, modifiant
aussi les projections relatives aux taux natio¬
naux d'inflation. Les résultats prévus sont
également entourés d'incertitudes. Les soldes
des opérations courantes des trois grandes
régions de la zone semblent devoir diverger
encore un peu plus, la persistance des excé¬
dents et des déficits sur l'ensemble de la

période couverte par les prévisions se tradui¬
sant par des positions extérieures nettes
créditrices ou débitrices encore plus impor¬
tantes. Comme on l'a analysé dans de précé¬
dents numéros de Perspectives économiques,
on risquerait alors d'assister à des variations
si brusques des taux de change et des flux
financiers, qu'elles pourraient poser des pro

blèmes aux responsables de la gestion écono¬
mique. Ces risques subsistent, mais, comme
on le verra plus loin, les grands pays appa¬
raissent maintenant plus fermement résolus à
agir de concert pour les réduire.

Politiques économiques et
résultats pendant la première

moitié des années 80

Depuis maintenant près de cinq ans, la
plupart des pays de l'OCDE définissent leur
politique économique dans une perspective à
moyen terme, bien qu'au niveau de la mise en

des différences soient nécessairement

apparues selon les pays et les périodes. La
stratégie de l'OCDE impliquait essentielle¬
ment la poursuite de politiques monétaires et
budgétaires régulières et prudentes en vue de
réduire puis de stabiliser l'inflation à un
faible niveau, de maîtriser les déficits budgé¬
taires et les dépenses publiques et d'améliorer
les profits et la rentabilité afin de renforcer
l'investissement. L'autre volet de la stratégie
visait l'amélioration du fonctionnement des

économies. L'accent a été particulièrement
mis sur les mesures propres à faciliter l'ajus¬
tement structurel. En permettant aux mar¬
chés de fonctionner plus efficacement et en
améliorant la flexibilité et la capacité d'adap¬
tation du secteur public, ces mesures contri¬
buent à réduire les risques inflationnistes.
Ces objectifs fondamentaux demeurent et
c'est là que réside l'une des principales
raisons pour lesquelles une poursuite de la
reprise paraît probable. Dans le même temps,
les politiques mises en tuvre ne cessent
d'évoluer.

a) Politiques macro-économiques et
résultats

Au cours de ces dernières années, la poli¬
tique monétaire a, dans l'ensemble, suivi les
recommandations de la stratégie : d'abord
généralement restrictive, elle a été progressi

vement assouplie à mesure que l'inflation se
ralentissait. Dans un certain nombre de pays,
on pourrait considérer que les taux récents
d'expansion monétaire risquent d'entraîner
une réaccélération de l'inflation ; ce pourrait
être notamment le cas aux États-Unis et au
Royaume-Uni. Mais il est depuis peu devenu
difficile d'interpréter la croissance des agré¬
gats monétaires ; il n'est pas impossible que
les effets de l'expansion monétaire aient été
atténués par une baisse de la vitesse de
circulation dans certains pays, peut-être en
raison de la rapidité du changement struc¬
turel sur les marchés de capitaux.

La mise en auvre de la politique budgé¬
taire a été plus irrégulière. Le solde budgé¬
taire structurel des pays de l'OCDE dans leur
ensemble ne s'est guère modifié depuis le
début de la décennie ; l'apparition d'un
important déficit aux États-Unis a pratique¬
ment compensé une variation en sens inverse
du solde combiné des autres pays. Le déficit
budgétaire global recensé pour l'ensemble de
la zone OCDE s'est élargi pendant la pre¬
mière partie de la décennie, mais s'est
quelque peu réduit pendant les deux der¬
nières années de reprise.

Ces mesures, notamment sur le plan de la
politique monétaire, ont réussi à ramener
l'inflation de la zone OCDE qui culminait à
13% au début de l'année 1980, à environ
4'A % actuellement, taux le plus faible que
l'on ait observé depuis seize ans. La phase
actuelle de désinflation, la plus longue de
l'après-guerre, rompt avec la tendance qui,
depuis le début des années 60, voulait que
chaque cycle successif s'accompagne d'une
hausse du taux moyen d'inflation. Les cours
des produits de base ont été exceptionnelle¬
ment faibles. Certains signes témoignent
aussi d'un changement de comportement en
matière de fixation des salaires dans certains
pays et, de façon plus générale, d'une modi¬
fication du partage du revenu national en
faveur des profits, bien que la rentabilité se
soit améliorée dans une moindre mesure.

La reprise de l'activité dans la zone OCDE
est entrée à présent dans une phase de
maturité, puisqu'elle se poursuit depuis
maintenant trois ans. Il est possible que, dans
un premier temps, les effets exercés sur la
dépense, du seul fait du processus de désin¬
flation, aient donné une forte impulsion à la
reprise ; peut-être convient-il désormais de ne
plus guère compter sur ce facteur. La forma¬
tion brute de capital fixe a témoigné d'un plus
grand dynamisme que la production, notam¬
ment aux États-Unis, mais aussi au Japon et
en Europe.

Le fait que l'inflation soit encore en train
de se ralentir trois ans après le début de la
reprise et l'absence de toute contrainte
importante à court terme du côté de l'offre
permettent raisonnablement d'espérer que la
reprise pourra se poursuivre pendant encore
un certain temps - d'où la projection d'une
croissance durable jusqu'au milieu de 1987.
A cet égard, la stratégie a entraîné un
changement fondamental par rapport au
contexte de la politique économique de la fin
des années 60 et des années 70, où l'inflation
semblait parfois presque incontrôlable et où,
à trois reprises, les contraintes exercées du
côté de l'offre ont mis un terme à l'expansion
économique.

Il existe cependant encore certains fac¬
teurs moins favorables. Le premier qui tient
en partie aux orientations contradictoires de
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3. INDICE DE PRIX IMPLICITE DE LA CONSOMMATION PRIVÉE
DANS LA ZONE OCDE"

Pourcentages de variation, taux annuels désaisonnalisés

Par rapport
à l'année précédente

Par rapport au semestre précédent

1983 1984 1985 1986
1985 1986 1987

I // 1 // 1

États-Unis

Japon
Allemagne
France

Royaume-Uni
Italie

Canada

Total des pays ci-dessus
Autres pays de l'OCDE*

3,7
1,6
3,2
9,6
5,2

14,9
5,8

4,6
9,9

3,2
2,1
2,5
7,3
5,1

10,9
4,0

3,9
11,1

3

2'/2

214

5%

5

9'/4

4

3'/2

11

314

VA

Vk

3%

4

6%

3%

3 74

10V2

2,9
2,7
3,2
5,5
5,8

10,7
4,5

3,9
10,8

2%

2

1

4%

3%

814

4

3

10%

VA

VA

Vk

VA

414

6V2

3%

3'/4

IOV2

VA

l'/2

Vk

3'/2

4'/2

5%

3%

Vk

10%

VA

VA

Vk

3'/4

4'/2

5'/2

4

3

11

Total OCDE 5,4 5,0 4% 4'/2 5,0 4'/4 4'/2 41/2 4'/2

Quatre grands pays
européens

Total OCDE moins les
États-Unis

7,5

6,6

6,0

6,4

5V4

6

3%

51/4

6,0

6,5

4

5'/2

3'/2

5

3'/2

5'/4

VA

Autres pays de l'OCDE

Pourcentages de variation par rapport
à l'année précédente

1984 1985 1986

Autriche 5,7 VA 2'A

Belgique'' 6,1 4'A 3%

Danemark 6,4 4'A 2V*

Espagne1, 11,0 %'A 9

Finlande0 7,1 6 5

Grèce 18,0 \%'A 21'/4

Irlande 8,5 S'A 5

Islande0 29,0 31 !4 3VA

Luxembourg 6,4 4'A 4

Norvège 6,6 5% 6

Pays-Bas 2,5 2'/4 IV4

Portugal 29,3 1914 !5'/2

Suède 8,0 7'/4 5V4

Suisse0 3,4 3'/4 VA

Turquie 53,0 46'/i 35

Total des pays ci-
dessus 11,9 M'A 11

Australie 6,8 VA S'A

Nouvelle-Zélande0 8,7 13V4 l2'/4

Total des pays ci-
dessus 11,1 11 \0'A

Total OCDE 5,0 4% 4'A

OCDE Europe 8,0 VA 6'/4

CEE 6,1 5W 4

a) Les agrégats ont été calculés sur la base des valeurs du
PNB/PIB de 1982 exprimées en dollars de 1982.
b) Les données semestrielles sont des estimations très approxi¬
matives : pour onze de ces pays, représentant plus de 50% du PIB
de l 'ensemble des petits pays, les taux de variation semestrielle ont
été obtenus par simple interpolation.
c) Indice des prix à la consommation au lieu de l'indice de prix
implicite de la consommation privée.

la politique budgétaire, a été le déséquilibre
de la configuration géographique de la
reprise. Les États-Unis tendent générale¬
ment à jouer un rôle moteur dans les phases
d'expansion de la zone OCDE mais, jusqu'à
présent, les autres pays Membres leur emboî¬
taient toujours assez rapidement le pas. Cette
fois-ci cependant, la reprise de la demande
dans les pays autres que les États-Unis a été
loin de suivre avec la même vigueur. Ce
facteur, conjugué au niveau élevé du dollar,
explique les positions de plus en plus contras¬
tées des balances courantes des grands pays
de l'OCDE, le déficit des États-Unis et
l'excédent du Japon atteignant chacun 33/4 %
de leur PNB respectif, et l'excédent de
l'Allemagne approchant 3 % du PNB. Cette

configuration, que la plupart des observa¬
teurs jugent insoutenable, semble avoir
contribué à renforcer les pressions protection¬
nistes.

Une deuxième caractéristique préoccu¬
pante a été la montée du chômage en Europe,
phénomène qui a commencé bien avant
l'adoption de la stratégie mais qui s'est
poursuivi sans relâche. La situation est parti¬
culièrement inquiétante dans le cas des
jeunes et des chômeurs de longue durée. Ce
problème, lié à la lenteur de la croissance en
Europe, est renforcé par une nette tendance à
procéder à des investissements destinés à
économiser la main-d'puvre. Il est possible
que, dans le passé, le chômage ait tenu à des
salaires réels trop élevés par rapport aux
niveaux de la productivité. Mais les ajuste¬
ments opérés au cours des cinq dernières
années, qui ont largement supprimé ou, dans
un petit nombre de cas, inversé «l'avance»
prise par les salaires réels dans les années 70,
ont préparé le terrain pour une amélioration
de la situation future de l'emploi.

Evolution des taux de chômage

1973 1979 1984 1985" 1986"

États-Unis

Europe

Japon

4,8

3,5

1,3

5,8

6,2

2,1

7,5

10,7

2,7

714

11

VA

7'/4

11

2%

a) Estimations et projections.

Une troisième caractéristique est le niveau
toujours élevé des taux d'intérêt réels, phéno¬
mène dont les causes ont été longuement
discutées mais pour lequel aucune explica¬
tion ne fait l'unanimité. Dans la mesure où le
niveau élevé des taux d'intérêt réels tient à ce
que l'épargne est accaparée par le finance¬
ment des déficits publics, sa persistance
risquerait de freiner l'accumulation de
capital et, par là même, d'affaiblir les pers¬
pectives de croissance à moyen terme. Dans
un avenir plus immédiat, le niveau élevé des
taux d'intérêt réels constitue un sujet de
préoccupation de part les tensions qu'il

exerce sur tous les débiteurs de l'économie
mondiale - d'abord et bien évidemment les

pays en développement, mais aussi les gou¬
vernements et les entreprises des pays de
l'OCDE.

b) Politiques structurelles et résultats

On peut considérer que les politiques struc¬
turelles améliorent les résultats économiques
à moyen terme de plusieurs façons. Elles
peuvent, en premier lieu, augmenter l'effi¬
cience et la productivité par un meilleur
système d'incitations et une meilleure affec¬
tation des ressources. Elles peuvent ensuite
favoriser une plus grande flexibilité des éco¬
nomies, ce qui permet de réduire le chômage
et les pertes de production qu'entraîne l'ajus¬
tement aux chocs d'importance majeure et de
rendre l'économie mieux à même de répondre
aux possibilités offertes par les technologies
nouvelles et par la demande de nouveaux
produits. Enfin, et peut-être surtout, les
gouvernements mettent en ouvre de telles
politiques pour réduire les risques inflation¬
nistes liés à des niveaux plus élevés d'emploi
et de taux d'utilisation des capacités. Les
politiques structurelles couvrent un large
éventail d'activités : quatre secteurs ont
retenu particulièrement l'attention dans le
contexte de l'exercice annuel d'examens par

pays de l'OCDE.
Marchés du travail. Les gouvernements

se sont efforcés d'aider la main-d'ouvre à

passer plus facilement des secteurs en perte
de vitesse vers ceux en expansion et de
parvenir à ce résultat d'une manière qui
réduise au minimum l'inflation générale des
salaires. Ils ont également cherché à encou¬
rager des accords de salaires réalistes qui
permettent la reconstitution des profits et la
reprise de l'investissement, afin de renforcer
la croissance de l'emploi. Un autre de leurs
objectifs a été, dans le même esprit, d'encou¬
rager un processus de formation des salaires
propres à rendre l'emploi moins vulnérable en
cas de chocs du côté de l'offre. Un certain

nombre d'évolutions récentes suggèrent que
des progrès ont été réalisés dans la voie de ces
objectifs.

La progression des salaires s'est modérée
dans presque tous les pays. Cette modération
est en partie le résultat de l'aggravation du
chômage, mais certains signes donnent à
penser que les salaires ont augmenté en
moyenne un peu moins vite que ne l'auraient
laissé prévoir les relations antérieures. L'une
des raisons en est l'affaiblissement de l'im¬

pact qu'exercent sur les salaires les variations
passées des prix, du fait par exemple de
l'abandon progressif de l'indexation automa¬
tique des rémunérations (France, Italie,
Danemark, Irlande, Pays-Bas). Dans un petit
nombre de pays, l'écart s'est creusé entre le
salaire minimum fixé par la loi et le salaire
moyen. Dans certains pays cependant, le taux
moyen de croissance des salaires nominaux
demeure préoccupant.

Les prestations de chômage sont désormais
assujetties à l'impôt sur le revenu dans un
plus grand nombre de pays et l'écart entre la
rémunération du travail et l'indemnisation de
la non-activité s'est élargi dans beaucoup de
cas.

Plusieurs méthodes ont été utilisées pour
encourager une plus grande flexibilité dans la
détermination des salaires. Dans certains

pays, les négociations salariales fortement
centralisées tendent à faire place à des
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4. BALANCE DES OPÉRATIONS COURANTES DE LA ZONE OCDE
Milliards de dollars, taux annuels désaisonnalisés

1983 1984 1985 1986
1985 1986 1987

I // I // I

États-Unis

Japon
Allemagne
France

Royaume-Uni
Italie

Canada

Total des pays ci-dessus
Autres pays de l'OCDE

-40,8
20,8

4,1
-4,4

4,8
0,8
1,4

-13,4
-9,4

-101,5
35,0

6,3
-0,8

1,2
-3,0

2,0

-60,8
-3,0

-12814

41 'A

12%

%

4'/4

-714

0

-70'/4

-1%

-146

5714

20'/4

VA

5

-514

-1

-6616

VA

-124,3
43,4
10,1
-0,2

2,5
-7,1

1,6

-73,8
^1,4

-132%

5VA

15%

VA

5%

-7'/4

-1%

-66%

1

-144%

58

2014

4

5

-514

-114

-64

41/4

-147%

56%

20 '/4

3

5

-5'/4

-%

-68%

2%

-147%

57

18

2%

4

-4%

0

-70%

1%

Total OCDE -22,8 -63,8 -72 -63 -78,2 -65% -59% -66 '/4 -68%

Quatre grands pays
européens

Total OCDE moins les
États-Unis

5,3

18,0

3,8

37,7

10%

5614

2VA

831/4

5,4

46,1

15%

66'/2

23%

84%

2314

81%

19%

78%

Autres pays de i'OCDE eticourag ée dans plusieurs pa\'s, pernîettant

Autriche

Belgique-
Luxembourg

Danemark

Espagne
Finlande

Grèce

Irlande

Islande

Norvège
Pays-Bas
Portugal
Suède

Suisse

Turquie

1983

Total des pays ci-
dessus

Australie

Nouvelle-Zélande

Total des 17 pays ci-
dessus

OCDE Europe
CEE

0,3

-0,4
-1,2
-2,5
-0,9
-1,9
-1,1
-0,1

2,1
3,7

-1,5
-1,0

3,8
-1,8

1984

-2,4

-5,9
-1,2

-9,4

2,9
4,5

-0,8

-0,2
-1,6

2,3
0

-2,1
-0,9
-0,1

3,2
4,9

-0,5
0,1
3,8

-1,4

1985

6,7

-8,3
-1,4

-3,0

10,5
3,8

0

'A

-2

2'A

0

-3

-Vi

-'A

2'A

6 Va

-V*

-\Vi

l'A

-I

1986

7

-VA

-1

-iy4

\'A

-2'/4

3V4

M
-2

-'A

-'A

I

6%

-H

-W

4%

-y4

\VA

-VA

-1

3V5

17)4 35'/4
iiy4 27

arrangements conclus davantage au niveau
de l'établissement ou de l'entreprise et en
fonction de la capacité de rémunération
(États-Unis, Canada, Irlande, Pays-Bas,
Suède). Le développement des primes, de
l'intéressement des travailleurs et de leur
participation au capital de l'entreprise a été
encouragé (aux États-Unis, en Allemagne,
en Suède) par un régime fiscal favorable.
Une formule originale a consisté en l'adop¬
tion de systèmes de salaires à deux niveaux
(pour les travailleurs en place et pour les
travailleurs nouvellement embauchés) dans
certaines branches aux États-Unis.

La mobilité des travailleurs est favorisée de
plusieurs façons, notamment par une flexibi¬
lité accrue du marché du logement et une
plus grande transférabilité des pensions de
retraite.

Un effort accru de formation profession¬
nelle est entrepris dans certains pays. Dans
quelques cas (le dernier accord conclu à la
General Motors par exemple), une formation
supplémentaire est offerte en échange d'une
plus grande souplesse d'organisation du tra¬
vail et de l'acceptation de l'introduction de
nouvelles technologies.

La flexibilité des horaires de travail a été

une meilleure utilisation de la main-d'duvre
lors des pointes journalières et saisonnières et
favorisant dans certains cas, l'utilisation plus
intensive des équipements grâce à une réor¬
ganisation du travail posté.

Qualité des dépenses publiques. Une
deuxième préoccupation, compte tenu de la
part importante que représentent tant les
recettes fiscales que les dépenses publiques
dans le PNB de la plupart des pays, est
d'améliorer la qualité des dépenses publi¬
ques. La notion de qualité est difficile à
définir dans ce contexte : des critères diffé¬
rents peuvent s'appliquer, par exemple, aux
paiements de transfert et aux dépenses en
biens et services. Il est cependant nécessaire
de financer les dépenses publiques et lorsque
les taux marginaux d'imposition sont élevés,
il en résulte des distorsions qui entravent la
bonne marche de l'économie -en affaiblis¬
sant, par exemple, les incitations au travail et
à l'épargne. Ce sont là des effets qui, si l'on en
croit certaines études, peuvent être très
importants.

Évolution de la composition des
dépenses publiques

Sept grands pays,
en pourcentage du PNB nominal

Total

Transferts"

Dépenses réa¬
lisées sur

les ressour¬
ces réelles

Consomma¬
tion

Investisse¬
ment

Pour mémoire :

Intérêts sur

la dette du
secteur

public

1979

35,0

15,9

19,7

17,4

2,3

2,2

1980

37,2

16,7

20,3

18,0

2,3

2,4

1981

38,5

17,8

20,5

18,2

2,3

2,9

1982

41,7

19,0

20,9

18,7

2,2

3,2

1983

42,2

19,3

20,7

18,6

2,1

1984

3.4

41,3

19,3

20,3

18,3

2,0

3,7

al Transferts courants, y compris l'intérêt de la dette et les
subventions. Les transferts en capital n'étant cependant pas
pris en compte, le total des colonnes n'est pas tout à fait égal
à 100.

Les gouvernements s'efforcent de plus en
plus de réduire le poids des transferts dans les
dépenses publiques totales, tout en renfor¬
çant, en termes relatifs, la contribution des
dépenses publiques à l'amélioration quantita¬
tive et qualitative des ressources productives
(compétences humaines théoriques et prati¬
ques et capital) dont dispose l'économie.
Dans la pratique, les progrès ont été limités
ces dernières années, les principaux obstacles
étant l'effet exercé par le niveau élevé des
taux d'intérêt sur l'encours croissant de la
dette publique qui s'est traduit par un rapide
gonflement des paiements d'intérêts et, en
Europe, les transferts à un nombre croissant
de chômeurs. Les efforts faits pour réduire les
déficits budgétaires pourraient, de ce fait,
s'être traduits par une tendance à la dégra¬
dation de la qualité des dépenses publiques
dans la mesure où les réductions ont concerné
les secteurs où elles étaient politiquement les
plus faciles à opérer et non ceux où les
programmes ne satisfaisaient pas à un critère
objectif de rentabilité sociale.

Ajustement industriel et politique commer¬
ciale. Les gouvernements cherchent à in¬
fluencer la structure de l'industrie de diverses
façons, aussi bien par des mesures générales
(d'ordre fiscal, par exemple) que par des
actions plus étroitement ciblées, tant sur plan
intérieur qu'aux frontières. Dans la période
postérieure aux chocs pétroliers, certains
gouvernements se sont efforcés de gérer plus
activement le processus d'ajustement à la fois
en favorisant les nouvelles activités et en
encourageant -en leur apportant directe¬
ment ou indirectement un soutien financier -
la restructuration des branches qui devaient
réduire leurs activités.

Avec ou sans intervention des gouverne¬
ments, l'ajustement structurel de l'industrie
a réalisé des progrès importants au cours des
cinq dernières années. Cette médaille a eu
son revers, avec une forte réduction des
effectifs. Dans les branches en déclin, des
pertes d'emplois ont été enregistrées dans
pratiquement tous les pays, les gouverne¬
ments finissant par abandonner les tentatives
pour contrecarrer cette évolution. On a, en
revanche, constaté d'importantes différences
entre les pays en ce qui concerne l'ampleur
des créations d'emplois compensatrices dans
les branches à croissance plus forte. De ce
point de vue, les pays européens ont généra¬
lement obtenu de moins bons résultats que les
États-Unis ou le Japon. Si les pays européens
doivent désormais être amenés à prendre un
plus grand nombre de décisions d'investisse¬
ment influant sur l'affectation des ressources
à moyen terme, il est particulièrement sou¬
haitable de supprimer les distorsions qui ont
pour effet d'isoler les prix intérieurs de la
structure des prix mondiaux.

Nombre de distorsions subsistent, pas seu¬
lement en Europe. Dans l'agriculture, la
tendance a été à l'aggravation au cours des
dix ou douze derniers mois, avec par exemple,
le développement des exportations subven¬
tionnées. Dans les secteurs de services, mis à
part les services financiers, les progrès ont été
inégaux ; dans les transports et les télécom¬
munications par exemple, la déréglementa¬
tion a été opérée à grande échelle dans un très
petit nombre de pays, mais n'a guère été
poussée dans la grande majorité des cas.
Dans les industries manufacturières, le
tableau est mitigé. Un certain nombre de
faits encourageants ont pu être observés. Des
efforts ont été entrepris dans nombre de pays
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de l'OCDE pour contenir les pressions pro¬
tectionnistes. La décision des Etats-Unis de

ne pas imposer de restrictions aux importa¬
tions de chaussures en est un exemple. Des
mesures ont par ailleurs été prises par des
grands et des petits pays pour atténuer ou
supprimer certaines restrictions quantitatives
et autres formes de distorsions, avec notam¬
ment une certaine libéralisation des importa¬
tions d'automobiles japonaises sur le marché
d'Amérique du Nord, les mesures d'ouver¬
ture du marché, prévues dans le programme
triennal d'action du Japon, et la réduction
progressive des subventions au secteur de la
sidérurgie dans la Communauté européenne.
D'autres mesures ont, en revanche, marqué
un recul, notamment le durcissement des
restrictions imposées par les États-Unis et la
CEE aux importations d'articles d'habille¬
ment et l'extension des accords visant à éviter

un gonflement excessif des importations de
produits sidérurgiques aux États-Unis. Ci¬
tons également l'utilisation croissante des
crédits «mixtes» pour le financement d'ex¬
portations vers les NPI et les pays en déve¬
loppement à revenu intermédiaire.

Pour l'avenir, on doit se féliciter de ce
qu'un accord ait été atteint sur la préparation
d'un nouveau cycle de négociations au
GATT. Un large éventail de pratiques discri¬
minatoires restent à examiner. La renégocia¬
tion de l'Arrangement multifibres pourrait
être un premier pas important. Les textiles et
l'habillement représentant environ le quart
des exportations totales de produits manufac¬
turés des pays en développement, leur intérêt
pour l'avenir est considérable.

Libéralisation des marchés de capi¬
taux. Les gouvernements souhaitent amé¬
liorer l'affectation des ressources financières

en intensifiant la concurrence entre les four¬

nisseurs de services financiers et en réduisant

les distorsions dans la structure des taux

d'intérêt applicables tant aux prêteurs qu'aux
emprunteurs. A cet effet :

la plupart des pays ont désormais moins
largement recours aux contrôles quantitatifs
sur les flux de crédit et nombre d'entre eux

ont libéré les taux d'intérêt

les contrôles des changes ont été levés ou
assouplis dans beaucoup de pays

certains pays ont autorisé une concurrence
accrue des établissements financiers étran¬

gers (Japon, Canada, Australie, Danemark,
Norvège, Suède)

l'environnement de plus en plus libéral a
permis l'introduction dans nombre de pays
d'un large éventail de nouveaux instruments
financiers, conçus en fonction des besoins de
prêteurs et d'emprunteurs spécifiques.

Tout cela a certainement contribué à amé¬

liorer l'affectation des ressources dans un
certain nombre de domaines. On assiste

cependant parallèlement à l'apparition de
divers problèmes connexes. Premièrement, la
rapidité des changements intervenant dans la
nature et la substituabilité des instruments

financiers rend difficile l'interprétation des
mouvements des agrégats monétaires, ce qui
introduit un élément supplémentaire d'incer¬
titude dans le processus de contrôle moné¬
taire. Deuxièmement, et c'est peut-être plus
grave, les ratios imposés aux banques sont
plus difficiles à interpréter qu'autrefois, ce
qui complique la tâche des dirigeants de ces
établissements et des autorités de contrôle,

responsables de la sûreté et de la solidité du
système bancaire.

Au niveau international, la libéralisation
financière a permis des transferts de res¬
sources de très grande ampleur à l'échelle
mondiale. D'une part, il y a lieu de se féliciter
d'une telle évolution à cause de l'impulsion
qu'elle donne au développement global et
parce qu'elle permet à des pays, dont l'avenir
est riche de promesses sur le double plan de la
productivité et du revenu, de traduire plus
facilement et plus rapidement ces promesses
dans les faits. D'autre part, l'évolution de
l'endettement depuis le milieu des années 70
- et en fait pratiquement toute l'histoire de
l'investissement international - semble pré¬
senter une configuration cyclique, la succes¬
sion de phases de prêts excessifs et de phases
de brusques restrictions se révélant peu sou¬
haitable d'un point de vue global. On peut
ainsi se demander si la facilité avec laquelle
des moyens de financement peuvent être
trouvés au niveau international n'affaiblit

pas exagérément la discipline que devraient
s'imposer les pays en butte à des déficits
budgétaires ou des déficits courants exté¬
rieurs.

La voie à suivre

Lorsqu'en 1979 les pays se sont trouvés
confrontés à des déficits du secteur public
importants en croissance rapide et à une
inflation qui menaçait de devenir incontrôla¬
ble, alors même qu'en présence de chocs
prononcés du côté de l'offre, leurs économies
se révélaient moins capables d'adaptation
qu'on ne l'avait espéré, chacun d'eux a été
contraint de s'attaquer à la racine même de
ces problèmes. Les exemples donnés plus
haut permettent de penser que si ces efforts
ont été largement couronnés de succès,
notamment en ce qui concerne la lutte contre
l'inflation et la durée de la présente reprise,
certaines caractéristiques se sont révélées
moins encourageantes.

En adoptant en particulier une méthode
selon laquelle chacun s'employait à « mettre
de l'ordre dans sa propre maison», il était
sans doute inévitable que les pays se préoc¬
cupent moins que dans le passé des répercus¬
sions internationales de leur action. C'est

peut-être en partie du fait de cet intérêt
moindre pour les interactions entre les écono¬
mies nationales et les effets systématiques
qu'un certain nombre de problèmes sont
apparus.

A l'été 1985, la situation d'ensemble, pré¬
sente et future, offrait les caractéristiques
suivantes :

l'expansion dans la zone OCDE s'était
nettement ralentie, dans la ligne de la décé¬
lération observée aux États-Unis où la crois¬

sance s'était établie à un taux plus modéré ; la
croissance des pays de la zone semblait devoir
rester limitée, sans guère de chances d'un
nouveau recul du chômage à court terme

les balances courantes des grands pays
étaient devenues exceptionnellement désé¬
quilibrées, du fait de l'évolution asymétrique
de la croissance et, plus encore, des échanges
commerciaux

les taux de change étaient encore à des
niveaux susceptibles d'entraîner une nouvelle
aggravation de ces déséquilibres

les pressions protectionnistes semblaient
plus fortes que jamais et le Congrès des
Etats-Unis était saisi d'un nombre record de

propositions dans ce sens
la stratégie adoptée pour la gestion du

problème de la dette avait marqué le pas
après les bons résultats obtenus en 1984, les
principaux pays débiteurs progressant moins
rapidement dans la voie de l'ajustement et ne
recevant que peu ou pas «d'argent frais».
C'est dans ce contexte que deux initiatives
internationales d'importance ont été récem¬
ment prises : la déclaration faite par les
ministres des finances et les gouverneurs des
banques centrales des pays du Groupe des
cinq, le 22 septembre, à New York et les
propositions formulées par M. Baker, secré¬
taire du Trésor des États-Unis, lors des
réunions annuelles du FMI et de la BIRD le

8 octobre, à Séoul.

La déclaration du

Groupe des cinq

Développant les grands axes tracés par les
ministres de l'OCDE lors de leur réunion

d'avril et par les pays particip it au sommet
du mois de mai, le Groupe des cinq a abordé
dans sa déclaration les problèmes de la
compatibilité des politiques économiques et
des taux de change entre les grands pays, afin
d'améliorer l'équilibre et la durabilité de la
reprise dans la zone OCDE. Il espérait
contribuer ainsi à atténuer les pressions
protectionnistes aux États-Unis. Mais le
message le plus clair a été que les taux de
change ne reflétaient pas parfaitement les
données économiques fondamentales et qu'il
était souhaitable que les principales devises
autres que le dollar s'apprécient davantage
(poursuivant le processus amorcé plus tôt
dans l'année) et de façon ordonnée par
rapport au billet vert. Les autorités moné¬
taires des pays en cause ayant rapidement
montré qu'elles étaient prêtes à donner suite
à cette déclaration en intervenant largement
sur les marchés des changes, les taux ont
évolué dans le sens souhaité. Plus récem¬

ment, le Japon a fait monter les taux d'intérêt
pour renforcer le raffermissement du yen.

A la mi-novembre, le dollar avait reperdu
environ les deux-cinquièmes de son apprécia¬
tion effective entre son minimum du troi¬

sième trimestre 1980 et son maximum du

premier trimestre 1985. Vis-à-vis du yen, il
était revenu à son point de départ et cette
hausse du yen par rapport au dollar semble
avoir contribué, du moins pour le moment, à
un affaiblissement des tensions protection¬
nistes aux États-Unis.

Parallèlement, l'évolution ainsi observée
au cours des deux derniers mois a servi à
mettre en lumière les contextes différents et

donc les priorités et les dilemmes des respon¬
sables économiques de chaque pays.

Les États-Unis, qui ont connu une forte
reprise en même temps qu'une décélération
de l'inflation, souhaitent progresser dans la
voie difficile de la réduction des dépenses
publiques et du déficit budgétaire. Dans le
même temps, ils souhaitent éviter un affai¬
blissement de la croissance qui pourrait con¬
duire à une nouvelle augmentation du chô¬
mage, aggraver encore les forces protection¬
nistes et exacerber les tensions financières

intérieures. Bien qu'un dollar plus faible soit
nécessaire pour améliorer la compétitivité des
États-Unis, un repli trop rapide de la devise
américaine tendrait à relancer l'inflation. Les

responsables de la politique monétaire sont
donc confrontés à un dilemme : une baisse

des taux d'intérêt pourrait contribuer à
rendre le taux de change plus compétitif,
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mais l'expansion monétaire plus rapide qui
l'accompagnerait risquerait d'exercer une
poussée du même ordre sur l'inflation.

Le Japon, dont la balance courante est en
position de force et qui se heurte à un
sentiment protectionniste croissant à l'étran¬
ger, souhaiterait voir la demande se porter
relativement moins sur les exportations net¬
tes, et davantage sur les fournisseurs locaux,
et l'équilibre entre l'épargne intérieure et
l'investissement se modifier en conséquence.
Ce résultat serait obtenu, au moins en partie,
grâce à un raffermissement du yen. Le
dilemme est qu'une politique monétaire des¬
tinée à renforcer le yen tend à avoir un effet
de freinage sur la demande intérieure. Les
autorités estiment que la situation budgétaire
actuelle, notamment au niveau de l'adminis¬
tration centrale, ne laisse guère de marge de
man

La plupart des pays européens souhaite¬
raient voir la production et l'emploi
s'accroître plus rapidement, mais ne vou¬
draient pas compromettre les progrès déjà
obtenus dans la voie de la réduction de

l'inflation et des déficits du secteur public.
Même l'Allemagne, qui a fait plus de progrès
que la plupart des autres pays dans ces
domaines et qui voit se gonfler l'excédent de
sa balance courante, juge risquée toute nou¬
velle mesure de politique macro-économique
visant à accélérer la croissance, en dépit du
fait qu'une croissance un peu plus rapide que
prévu serait bénéfique pour l'emploi.

Les variations récentes des parités des trois
grandes monnaies ont tenu non seulement à
des interventions directes, mais aussi aux
effets des politiques monétaires. Aux États-
Unis, les autorités ont toléré le dépassement
persistant de l'objectif fixé pour Ml. Au
Japon, la politique monétaire a été durcie, les
taux d'intérêt sur le marché augmentant tant
à court terme qu'à long terme. Dans l'un et
l'autre cas, le taux de change a manifeste¬
ment pesé - de façon déterminante dans le
cas du Japon - sur les décisions récentes des
autorités monétaires. Il semble en revanche,
que le gouvernement allemand n'ait pas
modifié l'orientation de la politique moné¬
taire pour faire monter le deutschemark.

On ne peut toutefois indéfiniment compter
sur le seul ajustement de la politique moné¬
taire pour assurer une plus grande compati¬
bilité des politiques économiques au niveau
international. Si l'on veut éviter le risque
d'une relance de l'inflation aux États-Unis, il
ne fait guère de doute qu'il sera nécessaire à
un moment ou à un autre de freiner le

rythme, actuellement rapide, de l'expansion
monétaire. Dans l'intervalle, la hausse des
taux d'intérêt au Japon pourrait faire naître
le risque d'un nouvel affaiblissement de la
demande intérieure alors même que son
renforcement est nécessaire. Pour refléter de

manière plus fondamentale le problème des
écarts importants au niveau international des
taux d'intérêt à long terme en faveur des
instruments financiers libellés en dollars, il
semblerait nécessaire de réduire le déficit

budgétaire toujours élevé des États-Unis,
problème qui a été examiné dans plusieurs
numéros précédents de Perspectives économi¬
ques. Si l'on ne s'attaque pas rapidement et
efficacement à ce problème de base, les
efforts faits pour préserver les résultats
jusqu'à présent favorables de l'initiative du
Groupe des cinq en ayant seulement recours
à la politique monétaire, risqueraient bel et

bien de compromettre les acquis des États-
Unis sur le front de l'inflation et la reprise de
l'économie japonaise ; les politiques moné¬
taires ne peuvent se substituer efficacement à
des politiques budgétaires adéquates. Cette
analyse s'appliquerait afortiori à toute tenta¬
tive visant à faire monter les taux de change
des monnaies à des niveaux permettant une
forte réduction des déséquilibres des balances
courantes.

Les «propositions Baker»

Les «propositions Baker» visant à ren¬
forcer la stratégie de lutte contre le problème
de l'endettement, et dont les grandes lignes
ont été ultérieurement approuvées par
d'autres pays de l'OCDE, comportent trois
éléments essentiels et complémentaires :

mise en auvre par les grands pays débi¬
teurs de politiques macro-économiques et
structurelles propres à relancer la croissance
en accordant une plus large place au jeu des
forces du marché

maintien d'un rôle central pour le FMI,
mais aussi nette augmentation des prêts de la
Banque mondiale et des autres banques
multilatérales de développement, pour étayer
les politiques d'ajustement structurel axées
sur la croissance, mises en ruvre par les pays
débiteurs

augmentation des prêts des banques com¬
merciales.

Un quatrième élément, implicite, est la
poursuite d'une croissance adéquate dans les
pays industriels, avec des marchés ouverts
aux exportateurs des pays en développement
et des politiques aboutissant à de nouvelles
baisses des taux d'intérêt.

Cette initiative venait à point nommé. Les
propositions sont solidement fondées sur
l'idée que pour réduire le problème de la dette
à un niveau plus supportable, une action de
coopération est nécessaire, associant aussi
bien créanciers et pays débiteurs, secteur
public et secteur privé. Leur mise en duvre
nécessite des efforts sur tous les fronts : pour
mener à bien les politiques requises dans les
pays débiteurs ; pour régler les questions de
«partage du fardeau» entre les nombreuses
banques, et groupes de banques, concernées ;
pour obtenir rapidement l'accroissement
nécessaire des prêts des banques de dévelop¬
pement aux conditions adéquates ; et pour
donner aux divers participants l'assurance
que les autres, notamment les gouverne¬
ments, jouent bien leur rôle. Ce sont néan¬
moins là des difficultés auxquelles il faut
faire face pour améliorer les perspectives de
croissance des pays débiteurs et préserver la
stabilité du système financier international.

En résumé, il y a tout lieu de se féliciter de
ces deux initiatives récentes parce qu'elles
montrent clairement que les grands pays
s'inquiètent et se sentent maintenant respon¬
sables du fonctionnement de l'économie

internationale et parce qu'elles soulignent
une fois de plus la nécessité d'agir en coopé¬
ration pour résoudre les difficultés. Elles ne
constituent cependant qu'un premier pas
pour tenter de régler les problèmes de l'éco¬
nomie mondiale ; il s'agit désormais de les
prolonger par l'adoption, dans les grands
pays et ailleurs, de politiques économiques
appropriées et cohérentes au plan internatio¬
nal, et par un effort soutenu pour traduire
dans les faits les propositions relatives à la
dette.

Conclusions

Bien que les perspectives de croissance et
d'emploi ne soient guère différentes de ce que
l'on prévoyait il y a six mois, les risques qui s'y
attachent se sont dans l'ensemble un peu
atténués. La dette des pays en développement
et les déséquilibres internationaux des
balances courantes demeurent certes préoc¬
cupants, mais les grands pays sont mainte¬
nant clairement résolus à s'attaquer de con¬
cert à ces problèmes. La reprise paraît de ce
fait avoir plus de chances d'être durable que
ce ne semblait être le cas il y a six mois. Il
paraît cependant peu probable qu'elle
entraîne dans les dix ou douze prochains mois
une réduction du taux de chômage dans la
zone OCDE. La tâche essentielle reste la

même : faire baisser le chômage dans les pays
de l'OCDE sans accélérer l'inflation et sans

créer de positions budgétaires intenables.
Les différents pays doivent contribuer de

différentes façons à la réalisation de cette
tâche. Les États-Unis doivent réduire leur
déficit budgétaire et les moyens d'y parvenir
sont désormais au centre des préoccupations
du gouvernement et du Congrès. Le Japon
doit faire en sorte que l'épargne intérieure
contribue plus efficacement à l'expansion
économique interne, l'appréciation du yen
affaiblissant l'impulsion en provenance des
exportations. C'est cependant en Europe que
les problèmes restent les plus immédiatement
préoccupants, bien que l'on ait des raisons de
penser que, dans un certain nombre de pays
européens, et principalement en Allemagne,
les conditions deviennent plus favorables à
une amélioration des résultats économi¬

ques.

La possibilité d'une évolution plus favo¬
rable des économies européennes naît des
ajustements opérés en réponse aux deux
chocs pétroliers, et des progrès ininterrom¬
pus, bien qu'irréguliers, obtenus grâce à
l'application de tout un éventail de mesures
structurelles. Cela signifie que les économies
pourraient bien être en passe de devenir plus
flexibles et moins sujettes à l'inflation. Elles
pourraient par là-même être en mesure - ce
qui n'a pas été le cas jusqu'à ces derniers
temps - de tirer profit d'une croissance de la
demande nominale un peu plus rapide qu'on
ne le prévoit actuellement.

Une telle expansion de la demande n'est
pas évidente à obtenir. Rares sont les pays
d'Europe - s'il en est - qui disposent actuel¬
lement d'une marge de man relative¬
ment importante sur le plan budgétaire ; il
semble de la même façon peu probable que
l'on puisse compter sur les exportations pour
assurer un net accroissement de la demande.

Le moyen le plus acceptable et, en fait, le plus
souhaitable, serait sans doute une baisse des
taux d'intérêt qui, d'une part, soutiendrait la
demande et, d'autre part, du fait de cette
action sur la demande et de l'allégement des
charges de la dette publique, réduirait encore
les déficits du secteur public. Cette détente
des conditions monétaires serait facilitée par
une baisse encore un peu plus marquée du
dollar, laquelle serait elle-même aidée par
une action résolue sur le déficit budgétaire
fédéral des États-Unis.

10 décembre 1985.
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CREDITS A L'EXPORTATION :

BAISSE DES TAUX D'INTÉRÊT MINIMUMS

Les taux d'intérêt minimums des crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public qui sont fixés dans

la matrice de l'Arrangement relatif aux crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public -également
appelé «Consensus» - ont été ajustés en baisse de 1,05 point à compter du 15 janvier 1986. La nouvelle
matrice des taux d'intérêt minimums s'établit comme suit (taux actuels entre parenthèses) :

Classification

du pays

Délai maximum de remboursement

en nombre d'années

Plus de 2 à 5 Plus de 5 à 8,5 Plus de 8,5 à 10

Pays relativement riche

Pays intermédiaire

Pays relativement pauvre

10,95 (12,00)

9,65 (10,70)

8,80 (9,85)

11,20 (12,25)

10,15 (11,20)

8,80 (9,85)

pas d'application

pas d'application

8,80 (9,85)

La révision des taux est faite en application d'un mécanisme automatique que les participants à

l'Arrangement ont adopté le 1 5 octobre 1 983. Les taux minimums peuvent être modifiés tous les six
mois.

Aucun changement ne s'étant produit dans les taux minimums au 15 juillet 1985, la présente
modification sera la troisième obtenue par l'intermédiaire du mécanisme automatique. Les taux avaient d'abord

été'relevés le 1 5 juillet 1 984 et ensuite baissés le 1 5 janvier 1 985. Ils feront l'objet d'un nouvel ajustement au
mois de juillet prochain.

Nouvelles publications de l'OCDE
PROBLÈMES ÉCONOMIQUES
GÉNÉRAUX

PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES DE L'OCDE
N° 38 -DECEMBRE 1985 (décembre 1985)

Étude semestrielle qui présente les tendances et les
prévisions concernant l'évolution de la production,
de l'emploi, des prix et des balances des paiements
courants aux cours des dix-huit prochains mois. Ces

prévisions sont fondées sur l'analyse de la situation
de chaque pays Membre, compte tenu des inci¬
dences de l'évolution internationale sur chacun

d'eux.

(12 85 38 2) ISBN 92-64-22777-6 230 pages
Le numéro :

F55.00 C5.50 US$12.00 DM24.00

1 1 2 00 00 2) ISSN 0304-3274 Abonnement 1 986 (N 39

juin and N° 40 décembre):
F130.00 £13.00 US$26.00 DM58.00

PARITÉS DE POUVOIR D'ACHAT ET DÉPENSES
RÉELLES DANS LES PAYS DE L'OCDE, par
Michael Ward (décembre 1 985)

Par convention, dans les comparaisons économiques

internationales on utilise les taux de change pour la
conversion des monnaies. On obtient ainsi des

données dans une unité monétaire commune mais

évaluée à partir de groupes de prix différents. La
conversion des monnaies à l'aide des parités de

pouvoir d'achat (PPA) permet d'obtenir des données
dans une unité monétaire commune évaluée à partir

d'un même groupe de prix. Ce rapport présente des
estimations des dépenses réelles de 1 8 pays de
l'OCDE fondées sur les PPA calculées pour l'année
1980.

(1 1 85 01 2) ISBN 92-64-22764-4 98 pages
F60.00 £6.00 US$1 2.00 DM26.00

COÛTS ET AVANTAGES DES MESURES DE
PROTECTION (novembre 1 985)

Communiqué du Conseil de l'OCDE au niveau minis¬
tériel- avril 1985. Les ministres ont pris connais¬

sance avec intérêt du rapport de l'Organisation sur
les coûts et avantages des mesures de protection. Ce
rapport fournit de nouveaux éléments montrant
clairement que ces mesures n'apportent, au mieux,
que peu d'avantages mais imposent des coûts très
substantiels, particulièrement aux pays qui les pren¬
nent. Outre leur inefficacité dans le soutien de

l'emploi, les restrictions commerciales ont aussi pour
effet de retarder les ajustements indispensables.
(03 85 02 2) ISBN 92-64-22758-X 290 pages
F120.00 £12.00 US$24.00 DM53.00

ÉTUDES ÉCONOMIQUES DE L'OCDE -
Série 1984-1985

Études annuelles, très détaillées, pour les pays de
l'OCDE, des tendances et des politiques économi¬

ques.

CANADA (octobre 1 985)
110 85 01 2) ISBN 92-64-22768-7 82 pages

Chaque étude :
F20.00 £2.00 US$5.00 DM9.00

110 00 00 2) ISSN 0304-3363 Abonnement à la Sé

rie 1 985-1 986 (20 à 22 études à paraître) :
F400.00 £40.00 US$80.00 DM180.00

ÉNERGIE

AIE (Agence internationale de l'énergie!

POLITIQUES ET PROGRAMMES ÉNERGÉTI¬
QUES DES PAYS DE L'AIE -EXAMEN 1984

(novembre 1 985)
(61 85 10 2) ISBN 92-64-22717-2 606 pages
F250.00 £25.00 US$50.00 DM111.00
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AEN (Agence pour l'énergie nucléaire)

LES QUESTIONS D'INTERFACE DANS LA SÉCU¬

RITÉ NUCLÉAIRE. Compte rendu d'un colloque
de l'AEN tenu à Paris les 16-18 avril 1985

(décembre 1 985) Textes en anglais et en français.
Étant donné le caractère très complexe de certaines
notions de sûreté utilisées dans l'industrie nucléaire,
leur application peut soulever des difficultés. Afin de
les surmonter, il faut une bonne connaissance de la

nature des interfaces existant entre les différentes

disciplines qui interviennent dans la sécurité

nucléaire. On trouvera dans ce rapport le compte
rendu du colloque international organisé à l'initiative
de l'Agence pour l'énergie nucléaire en vue de
rechercher des solutions satisfaisantes des pro¬
blèmes d'interface.

(66 85 06 3) ISBN 92-64-02726-2 356 pages
F200.00 £20.00 US$40.00 DM89.00

LES EXPÉRIENCES IN SITU DANS DU GRANITE
RELATIVES A L'ÉVACUATION DES DÉCHETS

RADIOACTIFS. Compte rendu du symposium.
International Stripa Project. Stockholm, Suède,

4-6 juin 1985, organisé par l'Agence de l'OCDE
pour l'énergie nucléaire et la société suédoise
d'approvisionnement en combustible nucléaire

(SKB), division KBS. Textes en anglais, résumés
en français (novembre 1 985)
Le projet international de Stripa a été créé en 1 980
pour mettre au point des techniques permettant la
caractérisation de sites situés à grande profondeur
dans des formations granitiques susceptibles de
convenir à l'évacuation des déchets de haute activité

et pour étudier des phénomènes particuliers sur le
plan technique et sur celui de l'environnement liés au

comportement à long terme d'un dépôt de déchets
de haute activité. Ce compte rendu contient les

résultats et les conclusions de la Phase I du projet
(1980-85) ainsi que les renseignements prélimi¬
naires de la Phase II (1983-86). Les premiers
résultats obtenus par des installations expérimen¬
tales similaires dans les pays de l'OCDE sont
également donnés.
(66 85 07 3) ISBN 92-64-02728-9 268 pages
FI 68.00 £16.80 US$34.00 DM75.00

DÉVELOPPEMENT ET AIDE

Études du Centre de développement

DEUX CRISES. L'AMERIQUE LATINE ET L'ASIE -

1929-38 et 1973-83, par Angus Maddison (no¬
vembre 1 985)

On rapproche souvent, un peu vite, les problèmes
économiques mondiaux des dix dernières années de

ceux des années 30. Mais une comparaison rigou¬
reuse fait apparaître des différences importantes
entre la désagrégation subie par l'économie mondiale
dans les années 30 et la capacité d'adaptation dont
elle fait preuve dans la crise actuelle. Cette étude met

en perspective l'efficacité des instruments et des

institutions dont disposent aujourd'hui les gouverne¬
ments, et les problèmes qui restent à résoudre.
(41 85 03 2) ISBN 92-64-22771-7 144 pages
F70.00 £7.00 US$14.00 DM31.00

EMPLOI ET AFFAIRES SOCIALES

Études de politique sociale

LA SANTÉ EN CHIFFRES 1960-1983. Dépenses,
coûts, résultats (novembre 1 985)

Il s'agit ici du premier exercice entrepris au niveau
international en vue d'établir des comptes de la

santé : niveaux et évolution des dépenses, facteurs
de production et prix des systèmes de soins,
estimations de l'activité et des produits. Il est destiné
à permettre aux décideurs et analystes de mieux
comprendre l'un des domaines de la consommation

publique et privée qui a connu l'expansion la plus
rapide.
(81 85 06 21 ISBN 92-64-22736-9 166 pages
F90.00 £9.00 US$18.00 DM40.00

SCIENCE ET TECHNOLOGIE

TRANSFERT DE TECHNOLOGIE ENTRE L'EST

ET L'OUEST. Le transfert de technologie occi

dentale à l'URSS, par Morris Bornstein (décem¬
bre 1 985)

Les exportations de technologie vers l'Union sovié¬
tique ont régulièrement suscité de l'intérêt dans les
pays Membres de l'OCDE. Mais, comme le montre

cette étude, la contribution de la technologie occi¬
dentale à la croissance et au développement de

l'industrie soviétique dans son ensemble, ne paraît
guère importante, bien qu'elle soit difficile à mesurer
avec précision.
(92 85 04 2) ISBN 92-64-22779-2 214 pages
F140.00 £14.00 US$28.00 DM62.00

L'INDUSTRIE DE L'ESPACE. Questions liées aux

échanges (novembre 1 985)
L'industrie spatiale aborde une phase nouvelle de son
développement : ses produits et services sont
désormais plus largement commercialisés, la struc¬
ture de l'offre s'étend et la concurrence se fait plus
vive. Ce rapport analyse l'évolution des marchés
spatiaux, souligne l'importance des liens de coopé¬
ration scientifique, technologique et industrielle entre
pays et entre firmes, et met l'accent sur le rôle des

politiques gouvernementales en s' attachant plus
particulièrement à leurs répercussions sur les échan¬
ges.
(70 85 03 2) ISBN 92-64-22772-5 1 00 pages
F70.00 £7.00 US$14.00 DM31.00

AFFAIRES FINANCIÈRES ET
FISCALES

INVESTISSEMENT INTERNATIONAL ET ENTRE¬

PRISES MULTINATIONALES :

L'AJUSTEMENT STRUCTUREL ET LES ENTRE¬

PRISES MULTINATIONALES (novembre 1985)

Cette étude examine la manière dont les entreprises
multinationales ont réagi aux mutations structurelles
et établit un parallèle entre ces réactions et celles des
entreprises nationales. Elle analyse aussi l'action des

pouvoirs publics face aux mutations ainsi que les
points de vue des travailleurs et des employeurs.
(21 85 05 2) ISBN 92 64 22770-9 76 pages
F55.00 £5.50 US$11.00 DM2S.00

ÉDUCATION

CERI (Centre pour la recherche et l'innovation
dans l'enseignement)

L'ÉDUCATION DES ADOLESCENTS HANDICA¬
PÉS :

L'ACCUEIL DES HANDICAPÉS DANS LES

ÉCOLES SECONDAIRES. Cinq études de cas
(novembre 1 985)

L'intégration est l'un des principaux aspects des
politiques à l'égard des jeunes handicapés. Toute¬
fois, ce terme n'a pas partout le même sens et tous
les pays n'ont pas réussi dans la même mesure à

supprimer la ségrégation dont les handicapés fai¬
saient autrefois l'objet. Ce volume donne des exem¬
ples de méthodes ayant donné de bons résultats
dans quatre pays : les États-Unis, l'Italie, la Norvège
et le Royaume-Uni.
(96 85 03 2) ISBN 92-64-22774-1 208 pages
F80.00 £8.00 US$16.00 DM36.00

INDUSTRIE

ÉVOLUTION DES ÉCHANGES MONDIAUX

D'ACIER -1960-1983. Une analyse statistique
(novembre 1985)

On a cherché dans cette étude à clarifier l'évolution à

long terme des échanges internationaux d'acier. On y
trouvera des données, par pays et par région, sur la
production, la consommation et les échanges, y
compris les parts de marché. Beaucoup de ces
données ne figurent dans aucune autre publica¬
tion.

(58 85 04 2) ISBN 92-64-22759-8 1 68 pages
FI 20.00 £12.00 US$24.00 DM53.00

pêcheries et les courants d'échanges. Ce rapport en
examine les conséquences pour les politiques et les
pratiques commerciales dans le domaine des pêche¬
ries.

(53 85 02 2) ISBN 92-64-22775 X 432 pages
F140.00 £14.00 US$28.00 DM62.00

TRANSPORTS

CEMT (Conférence européenne des ministres
des transports)

L'ÉVALUATION RÉTROSPECTIVE ET PROSPEC¬
TIVE DES MESURES DE POLITIQUE DES TRANS¬

PORTS. Rapports improductifs et synthèse des
discussions. 1 0ème symposium international sur
la théorie et la pratique dans l'économie des
transports, Berlin (ouest), 13-15 mai 1985 (dé¬
cembre 1 985)
(75 85 1 1 2) ISBN 92-821-2105-9 498 pages
F200.00 £20.00 US$40 00 DM88.00

RECHERCHE EN MATIÈRE D'ÉCONOMIE DES
TRANSPORTS. Bulletin annuel d'information

Volume XVIII, novembre 1985 (octobre 1985)
bilingue

Présente les résultats d'une enquête qui se déroule
de mars à juin de la même année des recherches en

cours dans les pays Membres de la CEMT et les pays
industrialisés intéressés.

(74 85 01 3) 598 pages
(74 00 00 31 ISSN 0304-3320 Abonnement 1 985 :

F220.00 £22.00 US$45.00 DM92.00

ÉVOLUTION PRÉVISIBLE DES COÛTS DES DIF¬
FÉRENTS MODES DE TRANSPORT DE MAR¬
CHANDISES - Table ronde N° 70 (novem¬
bre 1 985)
(75 85 10 21 ISBN 92-821 21046 134 pages
F60.00 £6.00 US$12.00 DM27.00

Recherche en matière de routes et de trans¬

ports routiers

ESSAIS EN VRAIE GRANDEUR DES SUPERS¬

TRUCTURES ROUTIÈRES. Rapport réalisé par un
groupe d'experts scientifiques de l'OCDE (octo¬
bre 1 985)

Présente un inventaire des installations d'essais en

vraie grandeur des superstructures routières et des
programmes de recherche dans les pays Membres de
l'OCDE, y compris les résultats d'un programme
international de mesures mené en coopération sur les
déformations de chaussées sous l'effet des charges
des véhicules lourds de marchandises.

(77 85 04 21 ISBN 92-64-22766-0 112 pages
F75.00 £7.50 US$15.00 DM33.00

TARIFICATION COORDONNÉE DES TRANS¬

PORTS URBAINS. Rapport réalisé par un groupe
d'experts scientifiques de l'OCDE (octobre 1 985)
Examine les concepts de tarification coordonnée et
leur mise en pratique dans les pays de l'OCDE en vue
d'améliorer les performances et la qualité des ser¬
vices de transport urbain.
(77 85 01 2) ISBN 92-64-22692-3 148 pages

£11.00 US$22.00 DM49.00

STATISTIQUES

PÊCHERIES

PROBLÈMES DES ÉCHANGES DES PRODUITS
DE LA PÊCHE (décembre 1 985)
L'introduction du nouveau régime de la mer a
entraîné un changement dans la production des

COMPTES NATIONAUX TRIMESTRIELS

N° 3/1985 (novembre 1985) bilingue
Données trimestrielles donnant la ventilation du PIB

par emplois et par genres d'activité, la composition
de la consommation finale et de la formation de

capital.
(36 85 03 3) 1 58 pages
Le numéro :

F50.00 £5.00 US$10.00 DM17.00

(36 00 00 3) ISSN 0304-3738 Abonnement 1 985 :

F 100.00 £10.00 US$20.00 DM40.00

STATISTIQUES TRIMESTRIELLES DE LA POPU¬

LATION ACTIVE N» 4/ 1985 (décembre 1 985)

bilingue
Présente l'évolution à court terme des composantes

essentielles de la population active pour un certain
nombre de pays qui publient mensuellement ou

trimestriellement des estimations correspondantes.
(35 85 04 3) 86 pages. Pas de vente au
numéro.

(35 00 00 3) ISSN 0255-3627 Abonnement 1 985 :

F85.00 £8.50 US$17.00 DM35.00
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